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Avant-propos
Le présent rapport final de la synthèse «services d’intérêt général et élargissement de l’UE» se situe dans le cadre du projet commun de la Confédération Européenne des Syndicats (CES et du Centre Européen des Entreprises à Participation Publique et des Entreprises d’Intérêt Economique Général (CEEP)
.

Il a été préparé par Szilvia Borbély sur la base 

des rapports nationaux suivants:

République tchèque, auteur : Pavla Koubova

Hongrie, auteur : Peter Mihályi

Pologne, auteur : Jan Czarzasty

Roumanie, auteur : Mirela Vlad

Turquie, auteur : Ramazan Günlü
et des séminaires nationaux menés à Bucarest (26 février 2004), Budapest (13 février 2004), Gdansk (26 mars 2004), Istanbul (23 avril 2004) et Prague (26 avril 2004).
Afin de comparer, dans les pays candidats et nouvellement entrants, les diverses situations concernant les services d'intérêt général et d'en tirer des enseignements pour le futur, il a été considéré que la méthode la plus pertinente consistait à organiser avec des représentants - employeurs et salariés - des divers secteurs d'activité, des séminaires spécifiques fondés sur les travaux préparatoires comportant une première analyse comparative et des recommandations.
Chacun de séminaires nationaux a été une occasion unique d'échanges et de débats sur le concept de services d'intérêt général, sur les enseignements tirés des rapports sectoriels nationaux, sur la réalité des conditions et des modalités de fourniture de ces services au sein des différents secteurs ainsi que sur les rapports entre les partenaires sociaux. 

La dernière conférence a été consacrée à la discussion du rapport final de synthèse, aux évolutions possibles compte tenu des orientations communautaires ainsi qu'aux domaines dans lesquels la spécificité des services d'intérêt économique général est la plus grande (et qui sont également ceux qui paraissent les plus importants pour le futur) : la régulation, le financement, les méthodes d'évaluation des performances, le dialogue social, les évolutions possibles et, bien sûr, l’impact de l’élargissement.
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Préface
L'accession devrait amener les citoyens à comprendre et à débattre du concept des services d'intérêt général. Par ailleurs, il devient urgent de fournir à toutes les parties concernées en Europe (consommateurs, prestataires de services, législateurs, administrations et autres acteurs) des informations en quantité suffisante sur la situation actuelle  dans le domaine des services d'intérêt général dans les nouveaux Etats membres, afin de susciter une réflexion commune sur l'avenir des SIG.

Comme indiqué dans le Livre vert, les services d'intérêt général comptent parmi les valeurs partagées par toutes les sociétés d'Europe.  Ils jouent un rôle essentiel dans l'amélioration de la qualité de vie de l'ensemble des citoyens et dans la lutte contre l'exclusion et l'isolement sociaux.
 Les séminaires nationaux sur l'actuel projet CES/CEEP indiquent clairement que les pays accédants sont encore relativement peu familiarisés avec l'expression et le concept mêmes de SIG définis dans le Livre vert sur les services d'intérêt général
, et que ces derniers ne sont pas encore largement connus des acteurs du dialogue social. C'est le cas même en Roumanie, où un livre vert sur les SIG roumains a déjà été publié.
  A ce stade précoce de l'accession, il semble tout naturel que la conception traditionnelle des services publics, des services d'utilité publique, des services sociaux, des services de réseau, etc. ne puisse exister sans problèmes. En Roumanie, l'expression utilisée – dérivée du français "services publics" – désigne en général des activités que l'administration est tenue d'entreprendre dans l'intérêt de la population.  Le rapport roumain souligne que "bien que le Livre vert reconnaisse que l'emploi de ce terme peut entraîner des confusions, il est nécessaire d'admettre dans le cadre du rapport sur la Roumanie que les deux termes sont équivalents, même s'ils ne se recoupent pas exactement". La législation actuelle de la République tchèque ne contient pas de définition des services publics.  Elle ne détermine pas non plus de paramètres d'accès aux services publics du point de vue de l'organisation territoriale, ni concernant le fait que ces services sont appelés à devenir responsables de leur propre gestion.  Elle omet aussi de préciser la qualité et la quantité des services publics dans le cadre de la nouvelle organisation territoriale de l'administration publique. Si bien que le Ministère de l'intérieur, dans le cadre de la réforme de l'administration et dans le but d'augmenter l'efficacité des services publics, prépare actuellement une proposition de standardisation de certains services publics, à l'exclusion des services fournis sur une base commerciale (SIGE). La notion de service d'intérêt général est également peu connue en Pologne. En outre, les services de ce type sont souvent confondus avec les services publics ou les services d'utilité publique. "Une telle confusion est compréhensible, car la notion de "service d'intérêt général", et plus spécifiquement celle de "service d'intérêt général économique" pose de sérieuses difficultés terminologiques. Tout d'abord, on ne trouve dans le Traité instituant le Communauté économique européenne et dans le droit secondaire aucune définition de ce type de service. Etant donné que ce terme n'est pas largement reconnu en Pologne, on ne le retrouve ni dans le cadre juridique national ni dans la littérature le concernant
. Bien que les questions relatives aux services d'intérêt général fassent l'objet d'un débat public, le plus souvent elles ne sont pas identifiées en tant que telles. Les séminaires nationaux de l'actuel projet CES/CEEP constituent un excellent moyen de clarifier la notion de SIG, y compris la différence entre services d'intérêt général et services d'intérêt général économique.

La première et la seconde parties de la présent synthèse des informations recueillies sur les services d'intérêt général et l'élargissement de l'UE se base sur le contenu des cinq rapports nationaux (études de cas hongroise, roumaine, polonaise, tchèque et turque sur les SIG) et les cinq séminaires nationaux de Budapest, Bucarest, Gdansk, Istanbul et Prague).

La première partie de la synthèse se base essentiellement sur les débats qui ont surgi et sur des exemples tirés des rapports nationaux. Nous nous sommes efforcée d'organiser les messages des séminaires dans un ordre logique et de les étayer au moyen des exemples fournis par les rapports nationaux. Nous nous sommes également efforcée de dégager les principaux dilemmes, questions et besoins relatifs aux SIG, et de répondre à des questions telles que :
Que signifierait l'accession à l'UE du point de vue des services d'intérêt général dans les pays accédants ? Quels effets l'accession aurait-elle sur le marché de l'emploi dans le secteur des SIG ? Quelle est la situation des SIG (appartenance, libéralisation, dérégulation) dans les pays accédants ? Quels sont les effets et les limites de la privatisation des SIG ? Quel est le degré de responsabilité de l'Etat ? Comment stimuler la productivité, la qualité, la performance et l'investissement dans les services d'intérêt général ? Comment veiller à ce que les sociétés publiques et privées respectent les principes et les missions des SIG ? Quel rôle pour le dialogue social, la solidarité et le partenariat ? Comment les SIG peuvent-ils promouvoir la cohésion sociale et territoriale ? Quels sont les principaux défis pour les années à venir ?

La deuxième partie se base sur les cinq rapports nationaux et illustre la performance des SIG dans des secteurs tels que l'énergie (électricité, gaz, chauffage), le transport (urbain, routier, aérien, ferroviaire), l'eau et l'assainissement et la communication (télécommunications et services postaux).
Première partie – Analyse

1. Que signifie l'accession à l'UE du point de vue des services d'intérêt général dans les pays accédants ?

En conséquence directe et immédiate de l'accession, les pays accédants devront compter avec l'apparition d'un niveau de compétence plus élevé, c'est-à-dire l'entrée en scène des sociétés de services de l'UE et l'application de l'acquis communautaire :

· application des règles de santé et de sécurité

· application de la réglementation relative à l'environnement

· droits des consommateurs.

Pour relever ces défis, les pays accédants devront investir dans les SIG et les moderniser, et devront par conséquent trouver de nouvelles ressources financières, réconcilier l'offre et la demande sur le marché du travail, gérer la disparition des emplois et les besoins en compétences nouvelles, concilier les intérêts des consommateurs et des prestataires, ouvrir le dialogue social à différents niveaux et encourager la solidarité.

1.1. Besoins en nouvelles ressources (financières)

Dilemmes et problèmes

· Comment concilier la nécessité de moderniser et les besoins en nouvelles ressources financières ?

· Quelles pourraient être les sources des nouveaux outils financiers ?

· Qui doit se charger de la modernisation ? 

· Moderniser avant ou après la privatisation (Pologne) ?

· Si la modernisation a lieu avant, les revenus de la privatisation doivent-ils ou non en couvrir le coût ?

· Il existe une tendance à la décentralisation  et à la gestion des services (principe de subsidiarité). Cependant, les positions financières des autorités locales sont variables et leurs ressources financières sont souvent insuffisantes.

· Les clivages peuvent s'accentuer, au détriment de la cohésion sociale et territoriale.

1.2.  Réalignement du marché de l'emploi sur les nouvelles compétences/qualifications

Comment concilier la nécessité de moderniser et l'offre et la demande sur le marché de l'emploi ?

a. Facteurs affectant l'emploi dans le secteur des SIG

Disparition des emplois

· La modernisation technique peut entraîner une perte d'emploi pour certains.

· Le souci d'augmenter l'efficacité et la rentabilité des services locaux entraîne des disparitions d'emplois au niveau local (par exemple, la fermeture de petits bureaux de poste en République tchèque et en Hongrie réduit l'accès aux services et conduit donc certaines entreprises à fermer).

Nouveaux emplois : Le développement des services locaux entraîne la création de nouvelles entreprises et une augmentation de l'emploi au niveau local. Dans les pays accédants, l'augmentation de la qualité des services et l'apparition de nouveaux besoins créent de nouveaux emplois (secteur de l'eau en Hongrie). Ceci serait la conséquence directe de l'application :
· de la réglementation environnementale européenne

· de la réglementation européenne sur la santé et la sécurité

· de la réglementation européenne sur les droits et la sécurité des consommateurs

Les nouvelles entreprises  nécessitent un personnel de qualité et bien formé.
Phénomène spécifique : au niveau de l'emploi, la concurrence sur le marché des SIG ferait que les nouveaux entrants, qui offrent de meilleures conditions d'emploi, attireraient les meilleurs spécialistes, tandis que les anciennes sociétés monopolistiques auraient à affronter des problèmes tels que le manque de compétences et le manque de formation d'un personnel mal payé (expérience roumaine).
D'autre part, il existe un risque que les travailleurs les mieux qualifiés quittent le pays en raison de la faiblesse des salaires et du niveau de vie, ce dernier étant largement dû à la mauvaise qualité des SIG (cas roumain).

Les disparités géographiques et structurelles affectant l'offre et la demande sur le marché de l'emploi vont donc poser problème.

b. Comment réduire les disparités géographiques et structurelles sur le marché de l'emploi ?

Parmi les moyens possibles, on peut citer la promotion de la formation et du recyclage, l'application de la notion d'apprentissage tout au long de la vie, et la promotion de la mobilité géographique. D'après les études de cas :

· L'un des principaux obstacles au développement est le manque de formation (expérience polonaise)

· Il existe un besoin urgent de formation professionnelle pour augmenter le niveau de qualification des salariés, et il est donc nécessaire de consacrer une plus grande partie du PIB à la formation (par exemple, en République tchèque, cette proportion est de 4%, contre 5% en moyenne pour l'UE).

Dans le domaine des SIG, les partenaires sociaux pourraient jouer un rôle important dans la minimisation des conséquences sociales du chômage causé par les réorganisations structurelles, la privatisation, la libéralisation, les effets de la concurrence sur un marché libre, etc. Par exemple, ils pourraient convenir de plans sociaux pour les personnes licenciées. Les pertes d'emplois et leur coût social doivent être prises en compte. Pour adoucir leur impact, la solidarité et le dialogue social sont nécessaires à tous les niveaux (national, régional, local).

1.3. Concilier les intérêts des prestataires et des consommateurs

Les consommateurs souhaitent obtenir la meilleure qualité possible au plus bas prix. Ils sont intéressés par les services d'origine européenne s'ils sont de bonne qualité et si leur prix est bas et/ou abordable. Le souci des prestataires nationaux est de rester sur le marché et de proposer des services de qualité qui soient également rentables, ce qui crée un certain nombre de dilemmes :

a. Comment concilier le faible pouvoir d'achat des consommateurs et des services plus chers quoique de meilleure qualité ? 

· Quelle devrait être la limite des augmentations de prix et/ou des réductions de consommation ?

· Comment respecter l'obligation d'universalité si certains consommateurs n'ont pas les moyens de s'offrir le service ?

· Comment faire en sorte que les prix restent abordables, c'est-à-dire maintenir l'accessibilité des services (question soulevée par les employeurs tchèques) ?

Les effets secondaires de la privatisation ont été une augmentation des prix et une diminution de la consommation (exemple : services des eaux de Gdansk).

Les syndicats se sont efforcés d'augmenter les salaires; en même temps, des efforts ont été faits pour améliorer également la qualité des services.

b. Comment maintenir les services (assurer leur universalité) ?

Le maintien des services au niveau local pose un gros problème lorsque ces services ne sont pas rentables. Cette situation peut notamment se présenter en l'absence d'économies d'échelle (cas du chauffage roumain). Dans ces conditions, le secteur privé évite d'investir.

2. Problèmes liés à l'appartenance, à la libéralisation et à la dérégulation des SIG dans les pays accédants 

Comment veiller à ce que les secteurs public et privé respectent les principes et les missions des services d'intérêt général qu'ils fournissent eux-mêmes ou délèguent à d'autres ?
2.1. Privatisation, libéralisation, dérégulation. Le problème des monopoles

Les effets des grandes tendances à la privatisation, à la libéralisation, à la mondialisation et à la fusion ainsi que le développement technologique ont en général affecté les services d'intérêt général dans les pays analysés. Dans certains pays, un processus d'accélération ou une nouvelle vague de privatisations sont en cours. C'est par exemple le cas du secteur de l'énergie en Roumanie.

De l'avis général, basé sur les séminaires nationaux, il convient d'éviter les monopoles, qu'ils soient publics ou privés. S'ils sont inévitables, un monopole régulé démocratiquement  est préférable à un monopole privé non régulé. Il conviendrait même de conserver à certains services un caractère de monopole public pour "raisons d'utilité publique" (compagnies aériennes, chemins de fer, transports publics). L'opinion contraire soutient qu'en cas de maintien des monopoles d'Etat les consommateurs perdraient tout espoir d'une amélioration du service.

Dans le cadre de la libéralisation des marchés et de l'ouverture à la concurrence, il est souhaitable de limiter les monopoles des multinationales. Le devoir de l'Etat est de mettre en place des normes stables, de négocier, de conclure des accords et de les respecter.

La privatisation a créé les dilemmes suivants :

a. Dilemme : Privatisation ou appartenance à l'Etat ?

En ce qui concerne l'appartenance publique ou privée des SIG, la position de l'UE est neutre. La CES est d'avis qu'en cas de nécessité les entreprises privées doivent devenir publiques.

· Bien que les syndicats ne soient pas opposés à la privatisation, ils estiment nécessaire une analyse des effets potentiels. En Roumanie, le secteur privé, dont les ressources sont moins importantes que celles du gouvernement, n'a pas eu les moyens d'investir massivement dans les structures des SIG; l'Etat étant propriétaire de ces structures, la solution la plus simple était qu'il devînt également opérateur.

· La résistance des salariés du secteur public en particulier et les mouvements sociaux en général ont empêché les gouvernements de mettre efficacement en œuvre des politiques de privatisation (Turquie). Cependant, le poids des participations étatiques et des sociétés à participation publique dans l'économie a été réduit au bénéfice du secteur privé.

b. Dilemme : quelle forme de privatisation ?

· Il est impératif d'analyser les effets de la privatisation, de la libéralisation et de la dérégulation. Des analyses rigoureuses doivent être effectuées afin de déterminer les services auxquels une gestion privée serait bénéfique et ceux qui gagneraient à être administrés par l'Etat. Dans les deux cas, les mêmes règles doivent s'appliquer aux prestataires.  Une telle analyse nécessiterait des informations de qualité sur les aspects sociaux et le marché de l'emploi.

· La stratégie de privatisation doit être cohérente. En cas d'absence d'une telle stratégie, les problèmes ne tardent pas à apparaître. Que faut-il privatiser ? Que faut-il ne pas privatiser ? Dans de nombreux cas, ces questions n'ont pas encore trouvé de réponses claires.

c. Dilemme : moderniser ou ne pas moderniser avant la privatisation ?

· La question se pose : à quel prix faut-il vendre une société ? Le prix doit-il couvrir les frais engagés avant la privatisation pour améliorer et moderniser la société concernée ?

· La privatisation par coupons a laissé perdurer les problèmes de financement et de gestion, et donc la nécessité des subventions d'Etat.

d. Dilemme : quelles sont les limites de la privatisation ?

· La question est : quelles sont les limites de la libéralisation et de la privatisation ? Il est difficile d'imaginer la coexistence de plusieurs prestataires de gaz, d'électricité et d'eau dans une seule ville (Pologne).

· Qu'arriverait-il si par exemple toutes les sociétés d'énergie polonaises étaient privatisées ? Qui serait responsable des conditions techniques ? Que se passerait-il si une société refusait de fournir un service estimé non rentable ? L'état actuel des sociétés n'assure pas le rendement du capital et met donc en péril la sécurisation des services.

2.2. Effets positifs de la privatisation

· La privatisation a également des effets positifs, par exemple la croissance de l'investissement (étranger), la modification des styles de gestion, une plus grande efficacité, l'introduction des technologies nouvelles (voir les expériences polonaises).

· Amélioration de la qualité. L'apparition de participations françaises en Pologne a fait augmenter la qualité de l'eau.

2.3. Conséquences et effets négatifs de la privatisation

· Le service des eaux de la ville de Gdansk constitue un exemple d'effet négatif : augmentation des prix et baisse de la consommation. La question est de savoir quelles limites poser.  

· Effet négatif : baisse du nombre des emplois (Pologne).

2.4. Effets positifs et négatifs simultanés dans le même secteur/au même endroit

· Exemple du secteur des télécommunications en Roumanie : le service des télécommunications a été transformé en monopole privé, mais de certains avis la qualité des services téléphoniques ne s'est pas améliorée. Tous les nouveaux acteurs dépendent de Romtelecom. Cependant, on peut considérer que le secteur des télécommunications est le plus dynamique de Roumanie. Le marché des téléphones mobiles a été concurrentiel dès le départ. 6 concurrents sont présents sur le marché et les tarifs sont en baisse.

· Un service de meilleure qualité, mais avec moins de personnel. En Roumanie, le nombre des employés de la société des eaux (APA NOVA) est passé de  49 000 à 25 000 après sa mise en concession.

2.5. Privatisation et qualité

· Les communes détiennent la compagnie des eaux à 49%. L'apparition d'une participation française a amélioré la qualité de l'eau (expérience polonaise).

2.6. Dérégulation ou réglementation ? Décentralisation ou centralisation ?

Dans les pays accédants, il est devenu nécessaire d'accélérer la libéralisation et la dérégulation de certains secteurs.

a. La question des niveaux

· Quel doit être le niveau de fourniture des services ?

· Importance des niveaux de régulation/dérégulation (niveaux européen, national et local). Importance fondamentale du principe de subsidiarité (UE).

· Nécessité d'une décentralisation des services publics d'ici 2007. En pratique, le niveau local est subordonné au niveau national (Roumanie).

· Tendance visible à la décentralisation des services anciennement centralisés (Roumanie). 

· Niveau de réglementation

Lors de l'analyse des SIG, il convient de faire une distinction importante : sont-ils organisés en grands réseaux ou fonctionnent-ils à l'échelle locale/municipale ? Cette distinction a également son importance dans le cadre de la réglementation communautaire actuelle. Par opposition aux grands réseaux, concernant lesquels les directives européennes et la législation sectorielle ont évolué au fil des ans, les autres services d'intérêt général (eau, gestion des déchets, transports municipaux) ne sont pas soumis à une législation européenne exhaustive.

b. Régulateurs, appartenance et opérateurs

· Séparation de l'opérateur et du régulateur

· Les dispositions communautaires prévoient la séparation de l'opérateur et du régulateur (Exemple de mauvaise pratique en Roumanie : l'Autorité nationale de régulation de l'électricité (ANRE) est une institution annexe du Ministère).

2.7. La libéralisation des marchés

a. L'UE soutient la libéralisation. Elle s'affirme neutre en ce qui concerne l'appartenance et les prestataires, mais est favorable à la libéralisation

Le Traité de l'UE prévoit des responsabilités spécifiques au niveau communautaire pour les réseaux transeuropéens dans les domaines de l'énergie, des télécommunications et des transports. Les secteurs apparus à ce jour sur le marché intérieur sont : les télécommunications, les services postaux, l'électricité, le gaz et les transports.
· Concernant la libéralisation de domaines de services importants dans le cadre du programme du marché intérieur : la libéralisation déjà entamée dans les domaines des transports, de l'électricité et du gaz doit être mise en oeuvre rapidement; l'évolution vers la libéralisation a jusqu'ici entraîné une amélioration de la qualité à des prix plus raisonnables, amélioré l'accès aux technologies de pointe et soutenu la compétitivité des entreprises européennes ainsi que les efforts pour sauver des emplois.
·  La rapport “se félicite de la libéralisation intervenue dans les domaines des télécommunications, des services postaux, du transport et de l'énergie, libéralisation qui a favorisé la modernisation, l'interconnectivité et l'intégration de ces secteurs, a conduit à des réductions de prix par un renforcement de la concurrence et a débouché sur la création de près d'un million d'emplois dans l'Union européenne”.

· “La libéralisation n'a pas porté préjudice à la prestation du service universel”.

· Bien que la libéralisation ait progressé dans le secteur de l'énergie, elle reste insuffisante dans le secteur du gaz. Ce n'est que par le découplage du transport et de la vente du gaz qu'une authentique concurrence pourra être créée pour 2007.

· La libéralisation des services postaux est appropriée compte tenu de la notion communautaire de service universel.

Source: Rapport sur le Livre vert sur les services d'intérêt général (COM(2003) 270 – 2003/2152(INI))</DocRef> <Commission>{ECON}Commission Affaires économiques et monétaires. Rapporteur : <Depute>Philippe A.R. Herzog)

b. Crainte de la libre concurrence, crainte d'une surmultiplication des prestataires 

· Les sociétés de services européennes font leur entrée sur les marchés nationaux (Hongrie).

· Les services en réseau ne s'arrêtent pas aux frontières, surtout lorsque les services nationaux sont de piètre qualité (Roumanie). 

· Le secteur de l'énergie sera totalement libéralisé d'ici 2007. En République tchèque, le marché du gaz sera ouvert pour les grands consommateurs, et pour tous les consommateurs en 2007. Les activités régulées et non régulées seront séparées. La surmultiplication des prestataires dans un pays relativement petit pourrait entraîner des problèmes. En Pologne, on espère que l'ouverture à la concurrence fera baisser les prix, bien qu'en conséquence seules les plus grosses sociétés seront en mesure de fonctionner (Pologne).

· En Turquie, le processus de libéralisation engagé depuis les années 80 a eu pour conséquence une aggravation des inégalités sociales. 

· En Pologne, le marché des téléphones mobiles se partage entre trois opérateurs, mais les prix restent similaires (Pologne).

2.8. Responsabilité de l'Etat

a. Ce que doit être le rôle de l'Etat; responsabilité de l'Etat vis-à-vis des citoyens

· Il convient de faire la distinction entre les rôles et les responsabilités des autorités centrales et locales.

· Le gouvernement doit fournir une garantie et adopter une position claire : il doit indiquer aux citoyens les services couverts par une garantie d'Etat et ceux qui ne le sont pas.

· L'existence d'un secteur concurrentiel dans le domaine des SIG requiert une clarification des conditions de subvention par l'Etat et une meilleure transparence en ce qui concerne l'attribution des subventions et/ou des marchés d'Etat.

· L'Etat demeure responsable dans les situations difficiles ou impossibles à surmonter, par exemple un monopole naturel ou une région difficile d'accès (où aucun investissement dans les SIG ne peut être rentable, régions peu accessibles à faible densité de population, par exemple en Roumanie).

b. L'Etat en tant que régulateur

L'Etat doit jouer le rôle de régulateur, et les réglementations doivent être cohérentes au sein des divers secteurs.

· Dans les pays accédants, la réglementation communautaire doit être appliquée directement à compter du 1er mai 2004. 

· Les autorités régulatrices doivent imposer des règles. Après la privatisation du secteur des télécommunications, le rôle d'opérateur et l'activité de l'Etat ont cessé, mais il a conservé une importante fonction régulatrice.

· Des règles cohérentes doivent être mises en place, comme en Pologne, pour les aspects financiers des services de transport locaux et régionaux.
c. Programmes d'Etat, politiques d'Etat, politiques sectorielles

· Il faut des programmes d'Etat diversifiés, comme le programme d'Etat pour le traitement des eaux en Pologne.

· Il n'y a pas de politique cohérente dans le domaine de l'énergie. La mise en oeuvre de la politique du FMI n'affecte pas les prix publics, mais ne concerne que la privatisation et la libéralisation (voir l'expérience de le Pologne, entre autres).

2.9. Les autorités locales

La libéralisation contrôlée donne plus de pouvoir et de responsabilité aux autorités locales.
· Le Livre vert roumain sur les SIG évoque la nécessité d'une libéralisation contrôlée par la notion de service universel, qui comprendrait : 

· l'augmentation du rôle des autorités locales 

· la modernisation des services, 

· des affectations budgétaires locales

· la décision de proposer des subventions chaque fois qu'elles sont nécessaires.

· Les autorités locales se retrouvent responsables de la cohésion sociale et territoriale. (Dans certaines régions de Pologne, le prix de l'énergie est plus élevé, et un pourcentage significatif de la population n'a pas les moyens de payer les redevances).

· Dans certains secteurs, par exemple le secteur polonais de l'énergie, ce sont les autorités locales qui mènent le jeu; elles prennent des décisions sectorielles au niveau local. C'est la loi de 1997 qui a introduit ces changements.

2.10. Problèmes survenus dans les pays étudiés au niveau de la privatisation, du financement et de la décentralisation

a. Détérioration de la qualité et de l'accès aux services

Dans certains cas, la privatisation/sous-traitance des services a entraîné une diminution de la qualité des services ainsi qu'une réduction de l'accès (expérience tchèque).

b. Problèmes de financement

(i) Problèmes relatifs aux services d'intérêt général non économiques

Il est nécessaire de faire la distinction entre la position des services d'intérêt général économiques et non économiques.

· En République tchèque, les services d'intérêt général non économiques créent un problème plus important que leurs homologues économiques. Le gouvernement tchèque projette de privatiser la santé et l'enseignement. Les réformes antérieures dans ces domaines ont échoué. Une réforme des institutions sociales et certaines réformes administratives ont eu lieu récemment, mais n'ont pas eu d'effet positif. Les nouveaux prestataires ne sont pas à même d'assurer les services non économiques.

· En raison de difficultés financières, les bibliothèques et les musées publics ont besoin de subventions d'Etat (exemple tchèque).

(ii) Faible niveau de la capacité de financement des communes

· Il y a des tentatives pour transférer la propriété des infrastructures aux communes. Le problème, c'est que les communes ne sont pas à même de les entretenir, entre autres en raison d'un manque de moyens (financiers) (expérience tchèque).

· En Pologne, la réforme du gouvernement a augmenté la marge d'indépendance des autorités locales, mais le fardeau financier qu'a créé l'élargissement de leurs responsabilités a fait que les dépenses de ces autorités augmentent plus vite que leurs revenus, et ce depuis 1999.

· En Roumanie, au cours des dernières années, on assiste à un transfert progressif des responsabilités aux autorités locales, principalement dans les secteurs de l'assistance sociale, de la santé, de l'éducation, des transports et des services d'utilité publique municipaux. Ces transferts n'ont pas toujours été accompagnés d'un transfert de ressources correspondant.
· Les autorités locales se voient contraintes d'abandonner les investissements nécessaires, ce qui entraîne une détérioration des infrastructures (Pologne, Roumanie, etc.).

· En Turquie, la gestion des déchets est financée par un impôt municipal (la "taxe de nettoyage environnemental"), qui ne peut être affecté aux services de nettoyage privés. Dans la pratique, on cherche le moyen de privatiser les services de traitement des déchets.

c. La subordination du niveau local au niveau central : le véritable obstacle à la décentralisation

Dans plusieurs cas, la décentralisation des administrations publiques est souhaitable, mais dans la pratique le niveau local est subordonné au niveau central (expérience roumaine).

d. Obstacles techniques à la décentralisation des SIG

En Roumanie, la décentralisation de l'électricité n'a pu se faire qu'au niveau régional, car les capacités techniques locales sont insuffisantes.

e. Prix

Aux termes de l'UE, "les services d'intérêt général doivent assurer aux citoyens la continuité et un degré élevé de qualité à des prix abordables, voire gratuitement lorsque la situation sociale l'exige".

Source: Rapport sur le Livre vert sur les services d'intérêt général (COM(2003) 270 – 2003/2152(INI))</DocRef> <Commission>{ECON}Commission Affaires économiques et monétaires. Rapporteur : <Depute>Philippe A.R. Herzog)

Dans les pays analysés, la question s'est généralement posée de savoir si les prix régulés sont plus favorables que les prix du marché. En outre, se posent également des problèmes tels que :

· la position dominante des multinationales, qui déterminent les prix (Turquie)

· en Turquie, dans le domaine des télécommunications, le Conseil des ministres se réserve le droit de déterminer toutes sortes de prix minimum.

Le faible pouvoir d'achat des consommateurs constitue un problème général et peut être l'un des facteurs déterminants de la limitation des prix.

3. Comment stimuler la productivité, la qualité, la performance et l'investissement dans les services d'intérêt général ?

Entre autres, les facteurs suivants peuvent contribuer à améliorer la productivité, la qualité, la performance et l'investissement dans les services d'intérêt général :

3.1. Stratégie économique

Les gouvernements doivent élaborer une stratégie économique répondant à une vision complexe des SIG (expérience tchèque) et dont les règles doivent être conformes aux impératifs communautaires (par exemple, la réglementation nationale tchèque sur l'énergie est contestable en ce qui concerne les énergies renouvelables).

3.2. Gestion compétente

La qualité de la gestion joue un rôle primordial dans le cas des SIG. Cependant, même si les autorités nationales et/ou locales s'avèrent bonnes gestionnaires, elles peuvent envisager de rechercher un partenaire stratégique externe (dilemme du syndicat des eaux tchèque). On trouve des gestionnaires incompétents aussi bien dans le public que dans le privé.

3.3. Réforme de l'administration publique

Les SIG à caractère non économique nécessitent une réforme de l'administration publique (expérience tchèque).

3.4. Régulation

L'expérience roumaine montre qu'il faut une régulation structurelle plutôt qu'une régulation de la conduite. Ce passage de la régulation de la conduite à la régulation structurelle n'a pas encore commencé.

(i) Régulation communautaire

En ce qui concerne la régulation communautaire, on espère que l'harmonisation du droit européen créera un cadre permettant de garantir les normes européennes, tout en prenant en compte les besoins locaux, les prix (qui doivent rester abordables), la possibilité de subventions ainsi que d'autres aspects.

(ii) Régulation de la concurrence par les contrats de services

En Hongrie, dans le domaine des transports publics, le concept d'"obligation de service" sera remplacé par celui de contrat. A l'avenir, les autorités publiques et les prestataires de SIG seront liés par des contrats basés sur le principe de la concurrence. De cette manière, on s'attend à ce que la concurrence régulée entraîne une amélioration de la qualité, de la productivité et de l'accessibilité sans discrimination liée au marché.

3.5. Contrôle

Les régulateurs contrôlent l'efficacité des opérateurs sur la base de rapports d'évaluation, que les opérateurs doivent soumettre aux régulateurs (expérience roumaine).

3.6. Partenaires et partenariats stratégiques, PPP

De nombreuses communes recherchent des partenaires stratégiques en raison du manque de ressources financières (Partenariats public-privé (PPP), expérience tchèque).

3.7. Concilier les intérêts des prestataires et des consommateurs

Les intérêts des prestataires et ceux des consommateurs sont contradictoires. Les consommateurs pourraient faire bon accueil à des services de bonne qualité d'origine communautaire.

4. Comment veiller à ce que les sociétés des secteurs public et privé respectent les principes et les missions des SIG ?

Les facteurs principaux sont :

· De bonnes relations industrielles, une présence des partenaires sociaux et un dialogue social

· La solidarité

· Des partenariats, y compris des partenariats public-privé.

4.1. Le dialogue social, une composante essentielle pour le développement des SIG

Le dialogue social est un facteur essentiel du développement du secteur des SIG à l'avenir.

a. Nécessité d'un dialogue social à différents niveaux et dans différents secteurs

· Nécessité d'un dialogue social à tous les niveaux (Pologne)

· Nécessité d'organismes appropriés pour la conciliation des intérêts

· La présence des acteurs du dialogue social est indispensable : organisations d'employeurs et syndicats indépendants

· Volonté du gouvernement et des autres autorités régulatrices d'inviter les partenaires sociaux à participer au processus de transformation des SIG.

(i) Réalisations : promotion du dialogue social au niveau sectoriel

· Hongrie : Reconnaissance de la nécessité d'une conciliation efficace des intérêts au niveau sectoriel. Au mois de mars 2004, 29 nouvelles commissions sectorielles pour le dialogue social avaient déjà été créées en Hongrie.

· En Roumanie, des progrès encourageants ont été faits vers la promotion d'un dialogue social bipartite et le renforcement du rôle des partenaires sociaux. Il reste encore à encourager des négociations collectives bipartites et autonomes au niveau des entreprises et aux niveaux sectoriel et régional. Pour chacun des principaux SIG (par ex. l'énergie et les télécommunications), la loi prévoit la création de conseils consultatifs comprenant des représentants des syndicats, des employeurs, des organisations professionnelles et d'autres parties concernées.  Bien que le rôle des conseils consultatifs soit purement consultatif, ils peuvent constituer un bon point de départ.

· Les syndicats des secteurs des SIG comptent parmi les plus puissantes organisations au niveau national, car ils appartiennent à des secteurs traditionnellement syndiqués (rail, énergie) (Roumanie).

(ii) Participation au dialogue social au niveau communautaire

· Plusieurs associations d'employeurs et de salariés des pays accédants participent à des associations d'employeurs et de salariés au niveau communautaire. Quelques exemples :

· Participation active de syndicats sectoriels aux fédérations syndicales européennes (participation de la fédération des travailleurs de l'électricité de Hongrie à l'EMCEF)
    

· La collaboration des confédérations syndicales avec la CES et la CIS a donné de bons résultats en termes de pouvoir de négociation lors des négociations avec les employeurs roumains. Le soutien des confédérations internationales s'est manifesté sous la forme de documents de position et de lobbying au Parlement européen concernant les conflits sociaux en Roumanie. 

· Dans le domaine des SIG municipaux, la Fédération des associations d'employeurs des services publics (PSP) est affiliée au CEEP et à l'UNICE et est considérée comme un partenaire crédible dans le dialogue social pour ce secteur. 

b. Rôle du dialogue social pendant la modernisation des SIG

· Si l'on veut conserver et/ou améliorer la position concurrentielle des SIG des pays accédants sur le Marché unique, une restructuration paraît inévitable. Du point de vue des salariés, ces processus auront des effets dévastateurs, car il est probable que les coûts salariaux et le nombre des emplois seront réduits. Il sera nécessaire d'intensifier le dialogue social afin de contrer les inévitables tensions (voir l'industrie polonaise de l'énergie).

· Nécessité des paquets sociaux (en Pologne, certains accords de privatisation ont été empêchés par des désaccords concernant les paquets sociaux. Récemment, les négociations concernant la reprise de la participation de contrôle de la centrale de cogénération de Poznań sont restées bloquées, l'offrant ayant refusé d'accepter la convention collective, qui stipulait des indemnités trop avantageuses pour les salariés).

c. Les syndicats revendiquent le respect de l'universalité, de l'accessibilité et de la fiabilité des SIG

Le syndicat roumain de l'électricité (UNIVERS) revendique :

· un système de compensation approprié dans le secteur de l'électricité. Bien que les syndicats soient d'accord avec les impératifs des nouvelles directives européennes, qui imposent d'éviter les subventions croisées, ils attirent l'attention sur le fait que les prestataires ne peuvent couvrir la différence de coût dans les conditions actuelles du marché. Les syndicats sont d'avis qu'il faut mettre en place un système de compensation afin de couvrir les dépenses nécessaires au respect des obligations de service universel et de prix abordable pour l'électricité. La différence entre prix réel et prix régulé doit être couverte par les mécanismes du marché ou par des mécanismes  transparents d'intervention étatique.

· le syndicat roumain demande que certaines centrales électriques restent aux mains de l'Etat afin de préserver l'indépendance et la sécurité énergétiques en cas de crise, comme par exemple à l'été 2003, lorsque la sécheresse extrême a rendu impossible la production d'hydroélectricité. Ces unités de secours doivent être maintenues à un niveau opérationnel et ne servir que comme prestataires technologiques au sein du système. En même temps, les syndicats souhaitent mettre fin à la multiplication des rôles de l'Etat au sein du système, et que soit faite la distinction entre les propriétaires des infrastructures et les propriétaires des opérateurs, entre les régulateurs et les employeurs.
d. Obstacles au dialogue social et autres problèmes

· Bien que les salariés du secteur des SIG aient droit à la négociation collective, celle-ci est remise en cause par le contrôle étatique et l'absence d'une direction indépendante au sein des organisations de SIG.

· Obstacles au dialogue social. Absence de dialogue social dans certaines sociétés de transports publics (République tchèque).

· Volume croissant des sous-traitances. Comment poursuivre le dialogue lorsque les activités sont sous-traitées (Pologne) ? Dans de nombreux établissements publics, certaines activités sont sous-traitées à des entreprises dont les salariés ne bénéficient pas de la sécurité de l'emploi.

· La position des syndicats n'est pas claire dans les sociétés privées (Pologne).

· Lenteur : peu de mesures ont été prises pour intégrer la participation des partenaires sociaux et les droits des consommateurs (Turquie).

· En Roumanie, les salaires de base ont été fixés pour les entreprises publiques par des négociations collectives avec le gouvernement. Les salariés du public peuvent tout négocier, sauf les salaires, qui sont fixés par le gouvernement. Les syndicats se plaignent de violations des conventions collectives suite à la décision de l'administration centrale de réduire les effectifs suite aux accords conclus avec les institutions financières internationales.

e. Obstacle : absence d'associations de consommateurs

En Roumanie, l'importance et le rôle des associations de consommateurs ne sont pas bien compris des consommateurs, qui préfèrent revendiquer individuellement leurs droits. Il faudrait que ces associations jouent un rôle plus important dans la mise en oeuvre et le développement d'une politique de la consommation. L'Autorité nationale de protection des consommateurs fonctionne sur un mode centralisé et étatique. Néanmoins, l'existence de cette autorité permet une approche positive du respect des droits des consommateurs et des usagers.

4. 2. La participation des partenaires sociaux à la promotion des SIG : vers une promotion de la cohésion sociale, économique et territoriale

Aux termes du droit communautaire, les services d'intérêt général organisés sous la forme de grands réseaux jouent un rôle important dans le renforcement de la cohésion économique et sociale.
a. Conditions d'amélioration de la cohésion économique et sociale dans certaines régions

· Amélioration de l'accès à l'eau, aux égouts, à l'électricité, au gaz, aux services de santé, à l'enseignement, aux services culturels et sociaux.

b. Conditions de la cohésion territoriale : les différents niveaux

· Amélioration de l'accès aux routes et aux transports (rôle des transports publics : les analyses d'accessibilité montrent que le niveau de vie de la population est affecté négativement par une infrastructure de transport de faible densité).

c. Conditions de la promotion du rôle des SIG dans la cohésion

· Nécessité de stratégies au niveau local (Roumanie).

· Nécessité de stratégies économiques de grande envergure (Hongrie, République tchèque).

· Nécessité des données officielles concernant les SIG, d'une vision ou d'une stratégie dans le domaine des SIG.

· Programmes – programme national de traitement des eaux (Pologne).

· Règles cohérentes de financement des services de transport aux niveaux local et régional (Pologne).

· Les autorités locales doivent disposer de moyens financiers.

· Nécessité d'une régulation appropriée (régulation spécifique par secteur).

· Nécessité d'un contrôle approprié : associations de consommateurs.

4.3. Dangers

· Risque de grandes disparités entre le niveau des services si les communes obtiennent trop de pouvoir dans le cadre de leur gestion. Toutes les communes ne souhaitent pas investir dans des centres culturels, etc. (expérience tchèque).

· En raison de grandes disparités régionales (niveaux minimum et maximum des services), il est nécessaire de définir le niveau minimum des services et de les financer (proposition tchèque).

· En Roumanie, on est encore loin de la cohésion sociale et territoriale. Les grandes disparités entre les revenus des différentes couches sociales ainsi que l'existence de grands groupes de population vivant au-dessous du seuil de pauvreté contribuent à  limiter la création d'un marché en progression constante pour les SIG. L'exclusion sociale et l'isolement d'une grande partie de la population sont principalement attribuables à l'absence de SIG et au manque des moyens nécessaires à l'achat de SIG. La persistance de cette situation met en danger la mise en oeuvre du modèle social européen en Roumanie.

4.4. Nécessité de la solidarité

· Pour augmenter la cohésion régionale et sociale, il faut une solidarité.

· Exemple de la solidarité entre les usagers et le personnel de la société polonaise des chemins de fer – grèves d'opposition à la fermeture des lignes peu utilisées. La question est : comment combiner les aspects économiques sociaux, un service de qualité et des prix abordables ?

· Alliance entre les consommateurs et les syndicats sur la base d'un intérêt commun : la qualité des services. Des salariés mal payés et en nombre restreint ne peuvent fournir des services de qualité (Hongrie).

· On pourrait aussi, par exemple, uniformiser les prix sociaux sur la base d'une solidarité au sein des localités (services des eaux, République tchèque).

4.5. Nécessité d'un partenariat : le partenariat public-privé. Nécessité de définir les responsabilités des partenaires sociaux

Il est nécessaire de faire participer tous les partenaires et tous les acteurs à la production et au maintien des SIG : 

· opérateurs ou prestataires

· autorités locales, 

· autorités régulatrices,

· associations de consommateurs,

· syndicats et organisations patronales,

· associations de résidents,

· autres ONG concernées, société civile...

A quoi ressemblerait le partenariat public-privé ? Quel est le rôle des autorités locales ? Quels sont les problèmes principaux ?

· Dans un PPP, la responsabilité doit être partagée entre tous les acteurs.

· District de Kokoski (Pologne) : PPP mis en oeuvre dans le domaine de l'eau. Les prix sont sous le contrôle des autorités locales sur la base d'une décision politique.

· Les autorités locales doivent approuver le partenariat. C'est aussi une décision politique (Pologne).

· Sauf dans les agglomérations de 100 000 habitants ou davantage (Bucarest et autres), l'engagement des sociétés privées n'est pas considéré comme économiquement justifié en raison de la faiblesse des revenus. Seules les agglomérations fortement peuplées peuvent justifier l'investissement dans les infrastructures et assurer la qualité des services, car elles offrent la perspective d'un retour sur investissement ainsi que de marges bénéficiaires raisonnables. 

4.6. Nécessité de la transparence et de la responsabilisation

· Les règles du partenariat doivent être transparentes, on craint la corruption.

· Le financement des SIG nécessiterait la transparence (Roumanie).

· Il faut développer la notion de responsabilité des opérateurs aux yeux des consommateurs. Par exemple : adoption en Roumanie de la loi sur le service universel pour les services postaux et de télécommunications.

· La facturation doit avoir lieu sur la base de la consommation réelle. Nécessité des compteurs de chauffage central. Par exemple, en Roumanie, pour les grands immeubles, les contrats de fourniture de chauffage sont conclus avec les associations de résidents. Ces associations ont le statut de client unique et une facture est envoyée pour l'ensemble de leurs membres. Cette situation serait encore acceptable si elle était basée sur une facturation de la consommation réelle mesurée par des compteurs. En fait, des compteurs n'ont pas encore été installés dans tous les immeubles et l'absence d'une base juridique concernant la facturation crée d'immenses problèmes pour tous les acteurs. La loi prévoit qu'à la fin de 2004 tous les immeubles doivent être équipés de compteurs, condition préliminaire essentielle au futur développement du marché.

5. Quels sont les principaux défis pour les années à venir ?

5.1. Promotion des objectifs généraux par tous les acteurs

Principaux objectifs :

· promotion et garantie de services d'intérêt général de qualité et

· basés sur le principe d'universalité

· égalité de l'accès aux SIG

· neutralité du/des propriétaire(s)

· prix équitables

· prestations de qualité

· bonnes conditions de travail

· sécurité

· justice sociale.

5.2. Identification et coopération de tous les partenaires/acteurs

· Avoir des associations de consommateurs performantes, ce n'est pas un choix, c'est une obligation ! De telles associations sont indispensables, en particulier dans le cas des entreprises municipales, où le choix du prestataire se fait sur des critères géographiques et dans des situations de monopole naturel.

· Une collaboration efficace entre les acteurs des SIG est indispensable au bon fonctionnement de ce secteur à l'avenir. Ce dialogue permettra de compenser les intérêts des acteurs dominants du marché par ceux des autres parties : syndicats, régulateurs, petits acteurs...

5.3. Forums et pratiques de conciliation

· Il faut améliorer le dialogue entre les acteurs.

· Il est nécessaire de concilier les intérêts des divers acteurs (consommateurs, prestataires, autorités locales, Etat, employeurs, salariés...).

5.4. Financement : Comment surmonter les principaux obstacles financiers ?

· Créations de sources de financement : trouver des sources autres que le budget central (exemple : en République tchèque, pour améliorer les conditions du financement de la modernisation de l'infrastructure de transport, il a fallu créer des types de ressources autres que le budget afin d'obtenir des crédits en temps voulu, sur la base des revenus à venir. Le Fonds de transport de l'Etat (créé en 2001) concentre environ 40% des revenus dérivés tels que taxe à la consommation sur le carburant, taxe de circulation payée par les véhicules automobiles, droits de péage autoroutiers. L'infrastructure de transport ferroviaire et routier sera financée par ce Fonds de transport, qui est une entité juridique dépendant du Ministère des transports.

· Il est nécessaire d'augmenter la capacité à absorber les ressources financières de l'UE.   

· Prêts (par ex. prêts de la BEI et de la BERD pour la construction et la reconstruction des routes et des couloirs ferroviaires internationaux).

· Création d'une véritable société de consommateurs (par exemple : les mesures gouvernementales de création d'un revenu minimum devraient se doubler d'une incitation efficace à la réduction du chômage, de manière à augmenter progressivement l'inclusion sociale et créer une véritable société de consommateurs.

5.5. Défi : La conformité aux impératifs de concurrence ouverte du Marché unique

Il est important que tous les acteurs du marché des SIG dans les pays accédants comprennent qu'au moment de l'accession au Marché unique européen les acteurs locaux seront exposés à la concurrence ouverte, et qu'il est donc nécessaire d'optimiser la performance des SIG :

· par une meilleure gestion

· par une modernisation technologique et infrastructurelle

· en prenant garde au risque de monopole ou d'oligopole privé, qui met en danger la concurrence à long terme.

5.6. Défi : la conformité aux impératifs communautaires en matière d'environnement, de santé et de sécurité

· Les projets doivent comprendre des investissements dans les domaines de l'environnement, de la santé et de la sécurité.

· Nécessité d'une modernisation on d'une rénovation totale de l'infrastructure dans le cas de certains services (par exemple : en Hongrie, la capacité des usines de traitement des eaux usées et l'efficacité des technologies de traitement ne sont souvent pas conformes aux normes de base. De nombreuses installations ont besoin d'être rénovées, voire entièrement remplacées. En Hongrie, la sécurité technique de 85% des décharges en fonctionnement est inférieure aux normes européennes. Les sites conformes (15%), dont la plupart sont régionaux, desservent en tout 5,5 million d'habitants. En outre, il y a 2000 décharges abandonnées, fermées ou illégales. Dans 468 collectivités regroupant 4% de la population, il n'y a pas de ramassage organisé des déchets).

· Nécessité d'un développement permanent du contrôle du trafic aérien.

5. 7. Des règles claires et davantage de transparence

· Renforcement de la capacité des administrations publiques dans le domaine des SIG.

· Mise en oeuvre d'une transparence et de règles claires pour les subventions d'Etat et les allocations gouvernementales.

· Mise en place de règles claires de financement des SIG dans le cadre de partenariats public-privé.

· Transparence de la sélection des partenaires institutionnels/contractuels pour les PPP.

5. 8. Programmes et stratégies d'Etat cohérents, politiques sectorielles

· Les plans de développement nationaux doivent inclure le développement des SIG.

· Nécessité de politiques sectorielles couvrant les SIG – c'est-à-dire qu'il faut tenir compte à la fois des problèmes de développement régionaux et sectoriels.

· Il fait établir des priorités et préparer des programmes spécifiques (par exemple : le Plan national de gestion des déchets jusqu'à 2008, actuellement en attente d'approbation par le Parlement, inclut des priorités et des programmes nationaux et régionaux de gestion des déchets).

5. 9. Nécessité de se conformer aux impératifs de développement durable et d'utilisation rationnelle de l'énergie

· Nécessité de se conformer aux impératifs environnementaux de développement durable, y compris la mise en place de sources d'énergie renouvelable. Par exemple, la Hongrie dispose d'un nombre considérable de sources d'énergie renouvelable non exploitées, qui ne contribuent que 3,6% de l'énergie totale consommée, ce qui est bien au-dessous de la moyenne communautaire de 5,9%. Aux niveaux régional et local, l'énergie renouvelable pourrait jouer un rôle important dans la production locale de chaleur et d'électricité à petite échelle. Les principales ressources de la Hongrie se situent dans le domaine de l'énergie de biomasse et géothermique, mais depuis peu les énergies éolienne et solaire sont également en progrès.

· Nécessité d'encourager l'utilisation rationnelle de l'énergie (par exemple, pour produire une unité du PIB calculée à la parité du pouvoir d'achat, l'économie hongroise utilise 1,5 fois plus d'énergie que les Etats membres plus développés de l'UE. D'après certains pronostics, la croissance annuelle attendue de 5% pourrait être obtenue en réduisant de 1 à 1,5% la consommation d'énergie au cours des prochaines années, ce qui entraînerait une augmentation annuelle de 3,5 à 4% de l'efficience énergétique. On s'attend à la poursuite d'une croissance permanente et dynamique de la consommation d'énergie dans le secteur des transports, ainsi qu'à une croissance continue de la consommation énergétique résidentielle à mesure que les revenus augmentent.

5.10. Nécessité de continuer à développer les axes commerciaux est-ouest et nord-sud

· Il est essentiel d'améliorer dès que possible les connexions aux axes de transport ouest-européens et d'accélérer le développement des réseaux.

5. 11. Importance d'améliorer l'accessibilité et la densité des routes et d'éviter les engorgements

· Les analyses d'accessibilité montrent que le niveau de vie des populations est négativement affecté par une faible densité de l'infrastructure des transports. En général, les distances entre les agglomérations sont peu importantes, mais le chemin de l'une à l'autre nécessite un détour. Souvent, l'accès aux points de correspondance ferroviaires est également très long. Par conséquent, l'amélioration de l'accessibilité doit être l'un des impératifs-clés du développement économique.

· Il est également nécessaire de trouver une solution à l'engorgement des routes aux endroits où la circulation a augmenté plus rapidement que la capacité de l'infrastructure. En Hongrie, la densité des autoroutes n'est que de 25% de celle de l'Europe occidentale, et une seule des autoroutes en construction va jusqu'à la frontière. De ce fait, la majeure partie du trafic emprunte des voies secondaires, techniquement moins à même de supporter des charges élevées.

5. 12. Importance de réduire les conséquences du transport pour l'environnement

Exemple : En Hongrie, 27% des routes nationales traversent des agglomérations et ont un effet trop important sur l'environnement : embouteillages fréquents, mauvaise signalisation des accès, fonctionnement inefficace des véhicules. Ce problème touche particulièrement les grandes villes et leurs agglomérations, surtout aux heures de pointe. Le programme de construction de contournements actuellement en cours ne résoudra le problème que dans quelques agglomérations.

Deuxième partie - Description

1.  Cadre juridique 
L'article 119 de la loi constitutionnelle de Roumanie prévoit que : "L'administration publique des entités administratives territoriales se base sur le principe de l'autonomie locale et de la décentralisation des services publics". La fourniture des SIG est donc inconditionnellement liée à l'administration publique. Les bases juridiques du rôle de l'administration publique dans les SIG sont créées par la loi sur l'administration publique
, qui prévoit que le rôle de l'administration publique est de gérer les actifs publics et privés des unités territoriales respectives : ville ou commune. Par ailleurs, les autorités publiques sont obligatoirement responsables de la gestion de ces ressources dans l'intérêt de la population. En Roumanie, une société publique peut être créée par l'administration publique centrale ou locale.
 Au cours de la dernière décennie, le droit de créer des sociétés publiques a été transféré de l'administration centrale aux administrations locales de niveau approprié. La loi impose un certain nombre de conditions : par exemple, une administration publique locale peut créer des "services de transport local, des réseaux de services publics et autres", et les maires sont responsables en tant que représentants de l'Etat.  La loi sur les services publics locaux précise les services d'intérêt général organisés au niveau local : la fourniture de l'eau, l'évacuation et le traitement des eaux usées, la gestion des déchets et le nettoyage des villes, le chauffage central, la fourniture de gaz, la fourniture d'électricité, les transports locaux, la gestion des logements publics et la gestion du domaine public. Certains de ces services sont assurés par de grands réseaux autrefois coordonnés au niveau national, tandis que d'autres sont organisés de manière régionale. Des lois spécifiques ont été adoptées pour chaque service : l'ordonnance N° 32/2002 pour l'eau et les eaux usées, l'ordonnance N° 87/2001 pour la gestion des déchets et le nettoyage des villes et l'ordonnance N° 73/2002 pour le chauffage central. La loi garantit l'égalité de l'accès aux services, l'égalité de l'accès aux informations concernant les SIG municipaux, le droit d'association des usagers/consommateurs dans le but de promouvoir leurs intérêts propres, le droit de consultation des usagers/consommateurs dans le cadre des processus décisionnaires. Enfin, la loi précise les obligations des services publics : continuité du service, qualité du service, souplesse, accès universel et droits des consommateurs.
L'autorité régulatrice des services publics locaux constituant des monopoles naturels est l'ANRSC (Autorité nationale de régulation des services publics locaux). Dans le cas du chauffage, le régulateur est l'ANRE ou l'ANRSC suivant les caractéristiques techniques particulières des producteurs.

En République tchèque, le problème de la standardisation des services publics n'est actuellement pas réglementé par des lois ou des statuts. Dans certains cas, ce sont les  ministères de tutelle qui réglementent la fourniture de certains services publics; dans d'autres, il existe des règlements. Toutefois, ceux-ci ne concernent pas les conditions d'accès de la population à ces services. 

Les dispositions relatives aux subventions publiques
 ne s'appliquent qu'aux services d'intérêt général économiques. Dans certains secteurs du marché non libéralisés, il n'y a pas de concurrence. Le financement public des entreprises n'est pas évalué suivant les dispositions concernant le versement de subventions publiques. Les dispositions concernant le financement public ne sont pas applicables aux SIG non économiques. Cependant, si certaines organisations s'engagent dans les activités d'intérêt général rentables, cette partie de leurs activités est évaluée par l'Office de la concurrence économique sur la base des règles applicables au niveau national pour le financement public.

En Turquie, plusieurs autorités centrales et locales confient certains services à des entreprises privées. Toutefois, l'amendement des lois sur la régulation n'est pas encore suffisant. Certain règlements ont été adoptés en vue de renforcer le rôle des ministères de tutelle, mais on est encore loin de mesures réellement progressives portant également sur la participation des partenaires sociaux, les droits des consommateurs... En Turquie, la réforme du secteur public est actuellement en cours : le gouvernement jette les bases du changement économique (libéralisation) et administratif (évolution vers la gouvernance) et de la modification de la structure concurrentielle du secteur privé (privatisation et mondialisation) ainsi que de la société civile (suite aux critiques sociales et aux demandes de changement). Il existe des projets de lois sur la suppression des unités locales de certaines autorités centrales et confiant aux administrations locales les responsabilités correspondantes. Les opposants à ces mesures se méfient des autorités locales. La Constitution turque prévoit que "l'Etat prend les mesures pour éclairer les consommateurs et encourage leurs initiatives de protection". Par ailleurs, les articles 56 et 57 règlementent les droits des consommateurs en matière d'environnement, de santé, de logement et de sécurité sociale.  En Turquie, la Direction générale de la protection des consommateurs et de la concurrence a été créé en 1993. Ensuite, la loi sur la protection des consommateurs a été adoptée le 8 mars 1995, qui porte le N° 4077 et a pour objectif la conciliation de la protection des consommateurs avec le bien public et les besoins de l'économie. D'autres dispositions ont créé le Conseil provincial des consommateurs et le Comité d'arbitrage des consommateurs. Une loi-cadre sur la protection des consommateurs amendant la loi existante sur la protection des consommateurs a été adoptée en mars 2003 et est entrée en vigueur en juin 2003. La loi sur les consommateurs impose le soutien financier aux associations de consommateurs. Toutefois, il n'existe pas à l'heure actuelle d'association de consommateurs efficace en Turquie.
   

1.1. Eau et assainissement

En Roumanie, l'ordonnance gouvernementale N° 32/2002 sur l'assainissement crée un cadre juridique pour les services publics de fourniture d'eau et d'assainissement. En droit, ces services sont appelés "activités d'utilité publique et d'intérêt économique général".  Le cadre juridique actuel prévoit la transparence du choix de l'opérateur fournisseur d'eau et de services d'assainissement. Cette sélection ne peut avoir lieu que sur la base d'un appel d'offre. En Roumanie, la législation sur l'eau potable et les structures institutionnelles est actuellement en cours de réforme. Les Ministères de l'eau et de l'environnement et de la santé et de la famille étudient les possibilités d'adaptation de la législation et des capacités institutionnelles afin d'assurer la conformité aux impératifs de l'UE pour les pays accédants. Toutefois, peu de mesures concrètes ont été prises à ce jour. Entre autres, en République tchèque, la loi sur l'eau (254/2001 Coll.) réglemente l'obligation de service public de l'opérateur des canalisations d'eau et du système d'assainissement.

Une nouvelle réglementation hongroise (décret gouvernemental N° 201/2001 (X. 25)), adoptée dans le cadre de l'harmonisation communautaire, interdit le dépassement des valeurs limites pour les éléments ayant un effet direct sur la santé (par exemple : arsenic, nitrite, bore et fluor) dans l'eau potable du réseau. 

En Turquie, la Constitution de 1982 prévoit que les richesses et ressources naturelles sont possédées et contrôlées par l'Etat. L'Etat peut affecter ces ressources à des personnes morales et physiques pour une période de temps donnée. Le Code civil turc divise l'eau en deux catégories : i) les personnes propriétaires de biens sous lesquels se trouvent des eaux ont un droit de propriété et d'utilisation sur ces eaux, ii) l'eau se trouvant dans le domaine public appartient à l'Etat et est contrôlée par lui. La modification de l'article 679 a retiré les eaux souterraines du domaine de la propriété privée. Dans le domaine de l'eau, les dispositions les plus importantes sont la loi sur les eaux souterraines, la loi sur la fourniture d'eau potable et utilisable aux unités militaires, la loi sur la fourniture d'eau potable-utilisable et industrielle à Ankara, Istanbul, Izmir et aux agglomérations de plus de 100 000 habitants.
 Cependant, les réglementations importantes sont plus limitées : règlement sur les eaux souterraines, règlement sur la maîtrise de la pollution des eaux, la décision du Conseil des ministres déterminant les zones nécessitant une protection environnementale particulière. La Direction générale des services ruraux, créée par la loi N° 3202 avec les autorités concernées, a le devoir de protéger les terres et les points d'eau dans les zones rurales. Le règlement sur l'eau, mis en place en 1988 et renouvelé le 1er juillet 1999, est devenu le fondement juridique de la protection des points d'eau. Il divise les zones de protection en zones de protection absolue (0-300 m), zones de protection à court terme (300–1000 m), zones de protection à moyen terme (1000-2000 m) et zones de protection à long terme (2000 m).

1.2. Gestion des déchets

En Roumanie, la gestion publique des services urbains de nettoyage et d'enlèvement des ordures est juridiquement réglementée suivant la stratégie nationale relative aux déchets solides et les directives communautaires. Les services écologiques sont des services publics locaux contrôlés par les autorités locales. Le Règlement national sur la gestion des déchets N° 87/2001 impose un service public pour la gestion des déchets, et précise les choix possibles pour l'organisation de ces services municipaux.

En Turquie, la législation sur les déchets urbains comprend : la loi sur les communes N° 1580 du 14 avril 1930, la loi générale sur la santé N° 1593 du 6 mai 1930, la Constitution de la République de Turquie N° 2709 du 9 novembre 1982, la loi sur l'environnement N° 2872 du 11 août 1983, la loi sur les grandes villes N° 3030 du 9 juillet 1983, la loi sur les revenus des communes du 15 juillet 1993, la loi sur la modification des revenus des communes N° 3914. Aux termes de ces dispositions, les communes sont responsables de l'application et le Ministère de l'environnement et des forêts ainsi que le Ministère de la santé doivent légiférer, réglementer et effectuer les contrôles. La loi générale sur la santé a mis en place les  dispositions concernant les nouvelles implantations et les problèmes urbains, ainsi que la collecte et le stockage des déchets. Elle charge également les communes et les autorités centrales de prendre les mesures nécessaires.
1.3. Energie, électricité, gaz, chauffage 

Avec les industries du gaz et du chauffage, l'électricité appartient au secteur de l'énergie. Les principales activités du secteur de l'électricité sont : la production d'électricité, sa transmission, sa distribution et sa commercialisation. 

Les marchés européens de l'énergie ont été dérégulés et libéralisés au début des années 90. Ce fut le Royaume-Uni qui ouvrit la marche, se lançant simultanément dans la restructuration et la privation dès 1990. D'autres pays d'Europe n'allaient pas tarder à lui emboîter le pas. En 2003, le marché de l'énergie était totalement ouvert dans sept Etats membres (Autriche, Danemark, Finlande, Allemagne, Royaume-Uni, Espagne et Suède)
. Toutefois, la réalisation des objectifs de la stratégie de Lisbonne exige une accélération de la transformation du secteur de l'énergie, en particulier dans les autres pays de l'UE-15 et dans les pays candidats. Dans le but de relever ce défi, la législation suivante a été adoptée :

· La directive 2003/54/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et abrogeant la directive 96/92/CE (JO L. 03.176.37);

· La directive 2003/55/EC concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 98/30/CE (JO L. 03.176.57);

· Le règlement N° 1228/2003/CE sur les conditions d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité (JO L. 03.176.1).  

En Pologne, après quelques saisons relativement calmes, le processus de restructuration s'est accéléré après l'adoption en 1996 par le gouvernement de plusieurs documents définissant des objectifs et des orientations pour la politique énergétique de l'Etat, par exemple les "Règles pour la politique énergétique jusqu'en 2010" et le "Programme de démonopolisation et de privatisation du secteur de l'énergie électrique". Enfin, la loi sur l'énergie (Prawo Energetyczne) (J.L. 97.54.348) a été adoptée en 1997. Cette disposition crée un large cadre pour la libéralisation du secteur et supprime plusieurs contraintes qui faisaient obstacle au développement d'un marché concurrentiel de l'énergie. Les principales dispositions de la loi sur l'énergie comprennent la création de l'Autorité de régulation de l'énergie (Urząd Regulacji Energetyki, URE), régulateur du marché de l'énergie. Ses responsabilités sont : octroi des autorisations, contrôle des tarifs et promotion de la concurrence. La responsabilité de et l'autorité sur diverses entités du marché de l'énergie ont été attribuées à des organismes administratifs spécifiques (le Ministère de l'économie, du travail et de la politique sociale est responsable de la formulation de la politique énergétique de l'Etat et de sa mise en oeuvre; le Ministère de la Trésorerie d'Etat exerce les fonctions de propriétaire au nom de l'Etat. L'accès des tiers au réseau a été introduit, contraignant les organismes bénéficiant d'une position monopolistique (PSE SA et les entités de distribution d'électricité) à permettre à d'autres producteurs d'énergie d'accéder au réseau.
La Hongrie a adopté une nouvelle loi sur l'électricité en 2001. Depuis lors,  elle a pris les dispositions nécessaires pour s'intégrer au marché intérieur de l'énergie de l'UE en satisfaisant aux impératifs communautaires de libéralisation du marché de l'électricité. Les valeurs limites pour la qualité de l'air ont été modifiées, la Hongrie ayant adopté les valeurs limites pour la qualité de l'air indiquées dans la directive de l'UE sur les grandes unités de combustion.
En République tchèque, la loi 458/2000 réglemente les secteurs de l'énergie (électricité, gaz, chauffage) ainsi que les droits et les obligations des entités naturelles et juridiques y participant. La loi 406/2000 réglemente la gestion de l'énergie. Il existe également un Office de régulation de l'énergie. En République tchèque, seules les entités naturelles ou juridiques approuvées par l'Etat et dûment autorisées par l'Office de régulation de l'énergie peuvent exercer une activité commerciale dans le secteur de l'énergie sur le territoire tchèque, aux conditions indiquées par la loi réglementant l'énergie. Cette autorisation est accordée pour un temps limité,  25 ans minimum pour la fabrication, la transmission et la distribution de l'électricité, et 5 ans minimum pour la commercialisation de l'électricité. Les autorisations de transmission d'électricité ont un caractère exclusif pour l'ensemble du territoire tchèque.

En Roumanie, la nouvelle législation mettant en place les nouvelles réformes du marché a été approuvée, et au niveau national institutionnel et juridique la situation n'est pas très différente de celle des Etats membres. L'accession de la Roumanie à l'UE et son entrée sur le marché international de l'énergie nécessitent une mise en conformité avec la Charte européenne de l'énergie. Depuis juin 2003, la nouvelle loi sur l'électricité réglemente l'ensemble du secteur et fournit un cadre pour l'évolution du marché énergétique roumain suivant les impératifs communautaires. Bien que la nouvelle loi couvre l'ensemble des acteurs essentiels du secteur de l'énergie et comprenne tous les mécanismes nécessaires au bon fonctionnement du marché, certains amendements sont nécessaires à sa mise en conformité avec la nouvelle directive 53/2003/CE sur la concurrence dans le secteur de l'énergie.

En Turquie, l'adoption et l'application d'une nouvelle législation ont entraîné de grands progrès. Le règlement sur les autorisations a été adopté en septembre 2002 et suivi d'autres dispositions sur les tarifs, les réseaux de transmission et de distribution, les équipements, les services aux consommateurs, les audits et les contrôles préliminaires et les installations internes. Dans le secteur turc de l'électricité, la transmission est gérée par TEIAS (Turkish Electricity Generation Transmission Joint-Stock). TEIAS a été divisée en trois entités par la loi N° 4628 sur le marché de l'électricité du 20 février 2001 : TEIAS (transmission), TETAS (distribution) et EUAS (production). Il existe en Turquie deux lois-cadres réglementant les marchés de l'électricité et du gaz. La loi sur le marché de l'électricité N° 4628 et la loi sur le marché du gaz N° 4646 déterminent les bases juridiques des activités du secteur énergétique. La loi sur le marché de l'électricité prévoit la création de ce marché sur la base d'accords bipartites. Les modifications des sommes indiquées dans ces accords doivent être négociées par un mécanisme d'équilibrage et de conciliation. L'Autorité de régulation du marché de l'énergie (EMRA), créée par ces lois et disposant d'une autonomie administrative et financière, est autorisée par le Ministère de l'énergie et des ressources naturelles et peut prendre des dispositions légales secondaires. L'EMRA est habilitée à adopter les règlements et les directives concernant l'application des lois sur les marchés du gaz et de l'électricité. Sur le marché de l'électricité, qui comprend les activités de production, de transmission, de distribution, de vente en gros et au détail, d'import et d'export, la transmission, la distribution et la vente au détail aux particuliers sont soumises au contrôle de l'EMRA. Après l'adoption de la loi N° 4646 de la loi sur le marché du gaz, l'EMRA est également devenue responsable de la régulation du marché du gaz dans les domaines de l'import, de l'export, du transport, de la distribution, du stockage, de la commercialisation, de l'autorisation, de la certification et des audits relatifs aux services.

1.4. Transports publics

Les obligations relatives au service public comprennent le transport, la gestion et la tarification. En Pologne, une étape importante a été franchie avec l'adoption de la loi sur les conditions de fourniture des services nationaux de transport routier de voyageurs
. En 2001, cette disposition a été abrogée par la loi sur le transport routier
. La nouvelle loi incorporait certaines dispositions de la directive 96/26/CE (JO L. 96.124.1)
. Ces deux dispositions étaient considérées comme des étapes importantes dans la création d'un cadre pour le transport par autocar et éliminaient certaines échappatoires qui avaient encouragé la concurrence déloyale. Le législateur a décidé d'adopter un scénario de dérégulation modéré pour les transports publics.  Une autre étape décisive a été marquée l'année dernière dans la restructuration du secteur, avec le vote au Parlement de la loi sur le transport ferroviaire
. L'une des principales caractéristiques de cette loi était la création d'un organisme régulateur pour les chemins de fer, baptisé Autorité régulatrice des chemins de fer
. Les principales responsabilités de cet organisme sont entre autres la régulation du transport ferroviaire et son autorisation, le contrôle technique de l'utilisation et de l'entretien des voies et du matériel roulant et la sécurité du trafic.  

En Hongrie, suite à l'application du règlement 1191/69, les services d'intérêt général seront fournis sur la base d'une procédure plutôt que d'un volume convenu à l'avance. Le concept d'"obligation de service" sera remplacé par le concept de contrat. A l'avenir, les autorités publiques et les prestataires de SIG seront liés par des contrats basés sur le principe de la concurrence. On espère que cette concurrence régulée entraînera des améliorations dans les domaines de la qualité, de la productivité et de l'accès au marché, tout en évitant la discrimination du marché. 

En Roumanie, un tournant décisif a été marqué avec la mise en place du cadre juridique général pour les transports ferroviaires par l'ordonnance gouvernementale N° 12/1998. Cette disposition qualifie les transports ferroviaires de services d'intérêt national stratégique, et l'activité de transport ferroviaire ne peut être exercée que par des personnes morales roumaines dûment autorisées. En Roumanie, le transport aérien est régulé par le Ministère des transports et l'Autorité aéronautique civile nationale, sous la tutelle du Ministère. La procédure d'autorisation des opérateurs de transport aérien mise en oeuvre par le Ministère des transports est conforme aux dispositions des normes d'autorisation approuvées par l'ordre ministériel N° 578/1998.

En République tchèque, le problème des obligations du service public est encore insuffisamment résolu. Il manque une législation complexe et précise à ce propos, ainsi que des outils financiers et de contrôle. On ne trouve de disposition concernant l'obligation de service public que dans la loi sur le transport routier. La notion de service public n'a pas été incorporée dans la loi sur les chemins de fer avant 1998. De même, il n'existe pas encore de dispositions juridiques réglementant l'assistance de l'Etat aux services de transport public municipaux.

En Turquie, une loi sur le transport routier, qui crée un cadre pour les activités routières nationales et internationales, a été adoptée en juillet 2003. Il serait souhaitable de commencer l'alignement du droit turc sur l'acquis communautaire dans les domaines de la sécurité maritime, du transport routier et du transport ferroviaire. Un projet de loi sur l'administration publique apporte une certaine réglementation dans le secteur des transports. Les services de transport sont ouverts à la concurrence, voir à la privatisation. Les unités locales du Ministère seront assignées aux administrations locales. En ce qui concerne le transport aérien, l'alignement doit concerner tout particulièrement la sécurité et la gestion du trafic aérien. Il faut mettre progressivement en oeuvre les Joint Aviation Requirements, la Turquie étant devenue membre à part entière de l'Autorité conjointe de l'aviation (JAA) en avril 2001. En septembre 2002, la Turquie a signé avec l'UE et les pays du Couloir de transport paneuropéen VIII un  mémoire d'accord sur la promotion de l'infrastructure dans ce couloir. En ce qui concerne les Réseaux de transport transeuropéens, la Turquie n'a pas encore préparé de programme d'identification des besoins infrastructurels des principaux moyens de transport du pays, ni de projets de réseaux de transports connexes compatibles avec les orientations RTE-Transport.

1.5. Télécommunications et services postaux 

Les activités de télécommunications comprennent : la création et la gestion d'un réseau public de télécommunications, la création et la gestion d'un réseau non public de télécommunications, la fourniture de services de télécommunications via un réseau de télécommunications public ou non public, le mise en place et la gestion d'équipements de télécommunications.

En République tchèque, les activités liées aux télécommunications ne peuvent être exercées que moyennant une autorisation (licence de télécommunications ou licence ou autorisation générale), sauf indication contraire dans la loi. La loi N° 151/2000 Coll. sur les télécommunications réglemente les domaines suivants : conditions de mise en place ou de gestion de matériel ou de réseaux de télécommunications, conditions de fourniture des services de télécommunications, rôle de l'administration publique, y compris la régulation. Aux termes de cette disposition, l'administration d'Etat est exercée par le Ministère des transports et des communications et l'Office tchèque des télécommunications. Dans le domaine public, l'Office tchèque des télécommunications est autorisé à contraindre un ou plusieurs détenteurs de licences de télécommunications à fournir un service universel afin que les services soient disponibles sur l'ensemble du territoire national.
En Roumanie, la nouvelle législation sur les services universels (304/2003) et les droits des usagers relatifs aux réseaux et aux services de communication électronique a été adoptée et stipule que tous les opérateurs de services de télécommunications accessibles au public et opérateurs de réseaux sont soumis au régime de l'obligation de service public. Une nouvelle réglementation devrait voir le jour concernant l'accessibilité des prix de la téléphonie fixe. 

Dans le secteur turc des télécommunications, les incertitudes concernant la réglementation et les organismes compétents dans ce secteur étaient liées à une infrastructure juridique insuffisante. Plutôt que de promulguer une nouvelle loi, on a préféré réviser les textes anciens (lois N° 406, 3348 et 2813). Aujourd'hui, la loi prévoit que la responsabilité du service universel incombe à Turk Telecom.
En Pologne, une avancée rare mais significative a eu lieu avec l'adoption de la loi sur les communications
 en 1990, qui séparait officiellement les services de télécommunications et les services postaux. En 2000, la loi sur les télécommunications
 était adoptée, qui créait l'Autorité de régulation des télécommunications et de la poste
 en lieu et place de l'ancien Office de régulation des télécommunications. Les obligations relatives aux services postaux comprennent la régulation des opérations postales, l'évaluation du marché et des conditions techniques, un suivi de la qualité des services postaux, l'octroi des autorisations aux opérateurs postaux. En revanche, cette loi n'a pas été suivie d'une disposition concernant exclusivement les services postaux.  Bien que les projets de loi sur les services postaux aient été en chantier dès 1993, il a fallu dix ans pour que cette législation soit adoptée. L'adoption de la loi postale
 en 2003 a entraîné la définition et la réglementation des aspects suivants : service universel, zones à services restreints, le terme "correspondance", le statut de l'opérateur public (octroi à PP du statut de prestataire de service universel), baisse du poids maximum à 350 g. Toutefois, l'entrée en vigueur de cette dernière mesure a été retardée au 1er mai 2004 et d'ici cette date la limite est maintenue à 500 g. Malgré une baisse progressive du poids maximum, PP a conservé une position solide sur le marché : en 2000, 96% de son revenu national et 65% de son revenu international provenaient de l'expédition d'articles pesant jusqu'à 350 g.

En République tchèque, la loi N° 29/2000 Coll. réglementant les services postaux fixe les conditions de fourniture et de gestion des services postaux. Aux termes de cette loi, l'opérateur du service postal peut être une personne physique ou morale approuvée par le Ministère des transports et des communications suite à une demande écrite. Si cette personne physique ou morale souhaite assurer un service postal de remise de courrier dont le poids est inférieur à 350 g et contenant des messages écrits à un prix inférieur au montant fixé par le gouvernement dans le décret, il lui faut, en plus de l'autorisation gouvernementale, une licence postale. Ces dispositions ont été modifiées à compter de début 2004.

En Turquie, la Poste (PTT) se base juridiquement sur la loi postale et le règlement N° 5584, la loi sur le télégraphe N° 406, la loi sur la notification et le règlement N° 7201, ainsi que sur les autres dispositions connexes. La mission principale de la Poste est d'assurer la réalisation, la coordination et l'organisation des missions qui lui sont confiées. Ainsi, PTT doit satisfaire la demande postale turque directement, indirectement ou par l'intermédiaire de pays tiers pour le courrier, les colis, le service express, les mandats, les services télégraphiques et les services téléposte. La loi sur le transport terrestre préparée par le Ministère des transports a été ratifiée par le Parlement turc en juillet 2003. Les droits monopolistiques existants de PTT ont été maintenus en ce qui concerne le courrier. Pour le fret, la loi sur le transport terrestre autorise les sociétés de fret à intervenir moyennant une "autorisation générale" du Ministère des transports. 

2. Situation financière et fonds disponibles
2.1. Tendance à la décentralisation mais ressources locales insuffisantes

En Pologne, la réforme gouvernementale a élargi la marge d'indépendance et renforcé les pouvoirs des autorités locales. Toutefois, le fardeau financier imposé par cet élargissement aux autorités municipales s'est avéré si lourd qu'il a entraîne des déficits chroniques dans les budgets des autorités locales et une croissance de l'endettement. Depuis 1999, les dépenses des autorités locales augmentent plus vite que leurs revenus.  Il est essentiel de connaître ces circonstances pour comprendre l'incapacité persistante des autorités municipales à satisfaire l'ensemble des besoins des communautés locales en matière de services publics, y compris les services d'intérêt général. Face à une pénurie constante de moyens, les administrations locales se trouvent contraintes de négliger des services tels que ceux qui font l'objet de la présente analyse afin d'assurer l'existence des services les plus cruciaux tels que l'éducation et la santé. Inévitablement, cet abandon d'investissements nécessaires est fort préjudiciable à l'infrastructure, qui à la veille de l'entrée de la Pologne dans l'UE semble être en voie de détérioration.
En Roumanie, au cours des dernières années, le transfert progressif des responsabilités aux autorités locales a principalement eu lieu dans les secteurs de l'assistance sociale, de la santé, de l'éducation, des transports et des services publics.  Les principales sources de financement de SIG sont les budgets locaux, c'est-à-dire les impôts versés à l'Etat par les contribuables. L'administration publique est donc légalement tenue de trouver le meilleur rapport quantité-prix-qualité pour les SIG qu'elle fournit aux citoyens. Les SIG sont également financés par les "fonds spéciaux" gérés par le gouvernement central et affectés par décision ministérielle, ce qui démontre que les facteurs politiques jouent encore un rôle prééminent dans la répartition de ces fonds. Ce transfert des pouvoirs ne s'est pas toujours accompagné d'un transfert de ressources. Les revenus encaissés par les autorités locales ne suffisent pas toujours à permettre des dépenses d'équipement : ils sont principalement utilisés pour les dépenses courantes, qui ne cessent d'augmenter. Les autorités publiques peuvent emprunter des fonds pour les dépenses supplémentaires et la loi prévoit que les établissements fournissant des SIG doivent se voir attribuer en priorité des licences, des autorisations ou des concessions.

2.2. Eau, eaux usées et gestion des déchets

En Hongrie, la part totale de l'investissement environnemental financé à partir du budget central via des fonds réservés divers est de 1% du PIB environ. La majeure partie du budget environnemental provient des revenus du gouvernement central. Les revenus environnementaux des administrations locales restent insignifiants. La part des fonds réservés a doublé au cours des dernières décennies, en particulier grâce aux écotaxes sur les produits. Le budget du gouvernement central permet divers investissements environnementaux, en particulier pour combattre la pollution des eaux et pour la gestion des déchets, la préservation de la nature, le contrôle de la pollution atmosphérique et la protection contre le bruit et la contamination des sols.

En Roumanie, diverses solutions sont possibles pour attirer les investisseurs vers le secteur de la gestion des déchets et couvrir ainsi les besoins actuels et futurs. Ainsi, les autorités locales peuvent attirer des prêts étrangers ou collaborer avec des investisseurs privés, qui, dans le cadre d'un contrat de concession, deviendraient les opérateurs de tels services. Les décharges peuvent également soit être privées, soit appartenir à l'Etat.

En République tchèque, la loi sur les canalisations d'eau et les systèmes d'assainissement à usage public délimite les formes de paiement pour les services de fourniture d'eau et d'assainissement. Il existe des formes de calcul à une et deux composantes, et la forme la plus récente comporte elle aussi une composante fixe
. Sauf décision contraire de la commune, la fourniture d'eau et l'assainissement font l'objet d'une facturation "à une composante". Depuis 2003, près de la moitié des sociétés tchèques de gestion des eaux ont exprimé leur désir d'introduire dans la facturation de la fourniture d'eau et de l'assainissement une composante fixe et une composante variable. La composante "forfait" couvrirait les frais des installations de traitement des eaux, l'entretien et l'opération du réseau. La composante variable serait basée sur la quantité d'eau consommée. Cependant, la décision finale reviendrait aux propriétaires des installations de gestion de l'eau, c'est-à-dire les communes. En République tchèque, les prix de la fourniture d'eau et de l'assainissement n'ont pas été subventionnés par l'Etat depuis 1994 et les prix de l'eau et de l'assainissement facturés aux consommateurs particuliers et autres sont uniformisés depuis 2001. Les projets d'investissement dans le secteur de la gestion de l'eau devraient recourir aux sources financières et complémentaires du budget de l'Etat, aux subventions communautaires PHARE, aux budgets des communes frontalières ou des ministères des Etats candidats jouxtant les Etats membres de l'UE.
En Turquie, la Direction générale de la banque des provinces, créée en 1945, est tenue d'apporter son concours aux communes dans le cadre de la planification des systèmes d'égouts et d'eaux usées, et de fournir les services relatifs à l'eau et les services d'hygiène.
Etant donné que les communes sont responsables de la gestion des déchets, le coût des services relatifs aux déchets devrait être pris en charge par les budgets municipaux. Or, les communes affectent 40% de leur budget aux services de collecte et de stockage des déchets. La loi sur les modifications apportées aux revenus municipaux (loi N° 3914) a créé la "taxe de nettoyage environnemental". Etant donné qu'il s'agit d'un impôt et non du prix d'un service de nettoyage, les communes ne peuvent l'affecter à des entreprises de nettoyage privées et n'ont pas les moyens de financer la privatisation des services de nettoyage.  En pratique, elles cherchent le moyen de privatiser les services de nettoyage. Le ramassage des ordures étant assuré par des sociétés privées dans 151 communes, on est bien obligé de conclure que ces communes ont dû trouver le moyen de privatiser ce secteur.

2.3. Energie

En Roumanie, la loi impose que le système énergétique soit financé par les budgets propres des sociétés d'électricité, le budget de l'Etat et les budgets locaux. On a également recours à des prêts à taux de faveur et à l'aide étatique. Les sources de financement pour les dépenses d'équipement sur le réseau de transport et de distribution sont les budgets locaux, le budget de l'Etat ou d'autres "fonds spéciaux". Dans le cadre juridique et réglementaire actuel, le secteur privé a la possibilité de construire de nouvelles installations de production s'il existe une demande supplémentaire. L'achèvement d'un certain nombre de projets hydroélectriques, dont la plupart ont démarré dans les années 80, est également encouragé, en partenariat avec le secteur privé. De nouveaux investissements pourraient donc entraîner une plus grande pluralisation du secteur. 

2.4. Services postaux et télécommunications

En République tchèque, Česka Posta (ČP) est détenue à 100% par l'Etat. Elle est l'une des rares entreprises en Europe et au monde à assurer les services postaux en tant qu'opérateur national sans recevoir de subventions de l'Etat. Environ 75% des revenus de ČP proviennent des services postaux, dont une grande partie (12% environ) des services d'achat. En tant qu'entreprise d'Etat, ČP n'est pas tenue d'afficher un bénéfice, mais elle ne doit demander aucune subvention d'Etat. Depuis sa création, elle n'a touché aucune subvention. Tous ses bénéfices sont réinvestis.

En Turquie, et bien que les taxes sur les services de communication et en particulier sur les abonnements de téléphone mobile soient élevés, le nombre des abonnements de téléphone mobile continue d'augmenter plus vite que celui des abonnements de poste fixe. La taxe payée par les abonnés au téléphone mobile est de 45%. Par rapport au revenu par habitant, les revenus des télécommunications sont supérieurs à la moyenne mondiale, et les investissements dans les télécommunications inférieurs à cette moyenne.
2.5. Transports publics, infrastructure de transport routière

En Pologne, et même si les tarifs sont fixés par l'administration locale en vertu de la loi sur les prix (J. L. 01.97.1050), les décisionnaires sont tenus de respecter les réductions de tarif accordées par la réglementation à de nombreux groupes sociaux (anciens combattants, étudiants, handicapés physiques, retraités, députés et autres).  Il n'existe pas de législation secondaire prévoyant une compensation des opérateurs pour ces réductions, et ces coûts ne peuvent donc être remboursés par l'Etat. De ce fait, le revenu dérivé des ventes de titres de transport ne suffit pas à couvrir les frais de fonctionnement. Les pertes des sociétés doivent donc être couvertes par les budgets des communes.

Dans les sociétés modernes, le coût des transports représente environ 13 à 18% des dépenses des ménages. Il représente également une part considérable des budgets nationaux. Après la Seconde guerre mondiale, les Etats membres de l'UE ont investi 2,5 à 2,8% de leur PIB dans les transports afin de satisfaire aux besoins de restructuration et de développement. A la fin des années 90, la proportion du budget consacrée aux infrastructures de transport par les Etats membres oscillait entre 0,9% et 1% du PIB. Au fil des ans les "tard-venus" comme l'Espagne et le Portugal ont dépensé 2 à 2,5% de leur PIB pour les transports. En 2003-2004, le Royaume-Uni consacrerait 1,8% de son PIB aux investissements dans les infrastructures de transport. Pendant les années 90, la part du budget national hongrois consacré aux transports représentait 0,5 à 0,6% de son PIB. Par ailleurs, en Hongrie, des efforts d'entretien particuliers sont nécessaires, car les routes hongroises ont été construites pour des charges de 10 t, contre les 11,5 t généralement applicables en UE. Le programme d'augmentation de la charge concerne environ 7400 km d'autoroutes, et sa mise en oeuvre a été lancée au moyen de subventions de pré-accession IPSA. Le transport de voyageurs local et urbain hongrois est actuellement financé par le budget central, via plusieurs canaux. MAV Co, la société hongroise de chemin de fer, reçoit chaque année une subvention à la production directe, et par ailleurs des aides ponctuelles lorsque sa dette bancaire devient trop lourde. En outre, MAV est également autorisée à recevoir des subventions à l'investissement pour les projets d'envergure nationale. L'Etat subventionne également le transport routier en finançant la modernisation des autobus des sociétés locales Volan. Jusqu'en 2004, les transports publics locaux ne pouvaient recevoir de subventions directes, sauf si des circonstances exceptionnelles dans la ville de Budapest le justifiaient. Toutefois, à partir de 2004, les administrations locales pourront également recevoir de telles subventions. Comme par le passé, les subventions indirectes continueront d'exister, par exemple la subvention budgétaire des tarifs réduits (retraités, étudiants et autres groupes socialement défavorisés).

En Roumanie, les opérateurs de systèmes, les opérateurs de transports et les autres sociétés issues de la réorganisation des chemins de fer nationaux sont des sociétés par actions indépendantes pouvant opérer sur le marché en tant que sociétés commerciales. Bien que détenues par l'Etat, elles peuvent être vendues, privatisées ou conclure divers accords commerciaux avec des tiers. Puisqu'elle appartient à l'Etat, les travaux sur l'infrastructure ferroviaire sont financés par le budget d'Etat. Les dépenses d'équipement des opérateurs de transport de voyageurs sont financées par leurs ressources propres ou par des prêts bancaires aux conditions du marché.

L'obligation de service social est financée par l'Etat au moyen de subventions transparentes. Le transport aérien roumain est financé à la fois par le produit de ses opérations commerciales et par des subventions d'Etat. La subvention du transport aérien par l'Etat est réglementée par l'ordonnance N° 176/2003 et le règlement N° 45/1998 sur le "Fonds spécial pour l'aviation".

En République tchèque, les services de transport, qui sont fournis sur la base de l'obligation de service public pour le transport des voyageurs et dans certains cas pour le transport du fret, sont contractuellement subventionnés par le budget d'Etat, régional ou local suivant la loi. Les ressources limitées des budgets locaux/municipaux constituent un problème général.

3. Consommation des services et rôle des services dans la promotion de la cohésion territoriale et sociale

Le droit communautaire considère que les services d'intérêt général organisés sous la forme de grands réseaux jouent un rôle important dans le renforcement de la cohésion économique et sociale et contribuent à améliorer le fonctionnement du marché intérieur. On craint par exemple que le niveau minimum des services publics ne faiblisse dans certaines parties de la République tchèque lorsque les administrations de district cesseront de garantir de nombreux services publics. Pour assurer le maintien de ces services, il est nécessaire de transférer cette responsabilité aux autorités locales. Le niveau minimum de ces services, les normes individuelles, les niveaux d'administration publique ou les types de communes spécifiques, les conditions financières, les droits et les obligations des régions, l'administration centrale, les prestataires de services publics seront réglementés par la loi. On espère que cette approche garantira aux citoyens un niveau minimum de services publics, même après le transfert des responsabilités de l'Etat aux administrations territoriales, et créera les conditions d'une "économisation" des services publics. 

3.1. Eaux, eaux usées, déchets : contraste urbain-rural

En Pologne, la majorité des ménages urbains ont accès aux réseaux publics de fourniture d'eau et d'assainissement. L'Office central polonais des statistiques indique que le nombre des villes desservies par les installations municipales a augmenté de 3,3% (de 864 à 882) entre 1995 et 2002. Par contraste, le sous-développement des infrastructures environnementales rurales équivaudrait à 20 ans de retard par rapport à la moyenne communautaire. Entre 1995 et 2000, la consommation d'eau a chuté de 9,1%, de 12,1 milliards de m3 à 11 milliards de m3. En 2002, la quantité d'eau consommée par personne dans les ménages était de 40 m3 pour les villes (41,6 m3 en 2001) contre 22 m3 (21,5 m3 en 2001) à la campagne.
 Dans les années à venir, la Pologne devra compter avec une détérioration aggravée de ses ressources en eau. D'après un rapport de la Chambre supérieure de contrôle (Najwyższa Izba Kontroli, NIK), la Pologne occupait le 22e rang (sur 23 pays européens étudiés) en termes de volume par personne d'eau disponible. De 1997 à 2002, le développement du système égoutier a été beaucoup plus impressionnant, avec un taux de croissance de plus de 59%. Cependant, même si la longueur totale du réseau égoutier dépassait les 61 000 km à la fin de 2002, l'écart entre villes et campagnes restait plus important que pour la distribution d'eau. Par ailleurs, l'enquête menée dans les zones urbaines a montré que la majeure partie du réseau existant (85% environ) avait été construite avec des matériaux sensibles à la corrosion  tels que béton, béton armé ou grès. Les statistiques qui suivent font clairement apparaître le caractère défavorisé des campagnes en comparaison avec les villes : en 2001, 84,3% de l'habitat rural était branché sur le réseau de distribution d'eau, tandis que dans les zones urbaines le pourcentage de logements disposant de l'eau courante était de 97,8%. Par ailleurs, 90,6% des résidences urbaines étaient équipées de WC, contre 65% seulement des résidences rurales. D'autre part, on trouvait des salles d'eau dans 88,7% des logements urbains, contre 68,8% seulement de leurs équivalents ruraux.
.

En Hongrie, la quasi-totalité des agglomérations ont l'eau courante : 98% de la population dispose d'un accès à ce service. Toutefois, la qualité de plus de 42% de l'eau potable n'est pas tout à fait conforme à certaines valeurs limites de la directive communautaire
 ni aux valeurs du décret gouvernemental hongrois publié en 2001. 58% seulement de la population habitent une agglomération où la qualité de l'eau potable répond aux normes de qualité. Dans les zones sous-développées, le problème de la gestion des eaux usées n'est pas résolu et cause de sérieux problèmes. La structure de l'habitat hongrois fait qu'il existe de nombreux villages de moins de 2000 habitants (en tout, il y a 826 villages, dont 165 en zone sensible). Moins de 20% de ces agglomérations disposent d'un système égoutier. Dans les petits villages et les zones à habitat dispersé, la gestion des eaux usées ainsi que l'efficacité et les aspects environnementaux de celle-ci réclament une attention toute particulière. Ces zones n'ont pas forcément besoin d'un système égoutier ou d'une gestion des eaux usées centralisées; il faut plutôt envisager des méthodes d'épuration plus simples et individuelles. Le relèvement du niveau de vie de la population ainsi que le développement durable et les aspects environnementaux nécessitent l'utilisation de sources d'énergie plus écologiques et renouvelables.

En Roumanie, sur 22,5 millions d'habitants, 14,7 millions seulement ont accès à un système d'eau courante avec contrôle qualité central de l'eau potable, soit 66% de la population.  Chacune des 263 villes de Roumanie dispose d'un réseau central de distribution d'eau, alors que c'est le cas de 2648 agglomérations rurales seulement (sur un total de 15 779, soit 16,8%). 80% environ de la population rurale (8 millions de personnes) utilise l'eau de puits comme eau potable et ménagère. Dans les zones rurales, il existe environ 1 million de puits privés, dont la plupart ont une profondeur insuffisante (10 à 20 mètres). L'eau de puits, surtout dans le sud et le nord-est du pays, est polluée par les nitrates, les pesticides et les bactéries. Cependant, même dans les grandes villes disposant d'un réseau de distribution d'eau, la qualité de l'eau potable reste très insuffisante (manque de stations d'épuration de bonne qualité, fuites dans les canalisations entraînant la contamination). Par ailleurs, la distribution dans les villes est souvent irrégulière. En tout, il y a 28 000 km de canalisations de distribution en Roumanie, dont 18 500 dans les villes et 9500 à la campagne. Le problème actuel est que 34,4% de la population n'a pas accès à l'eau courante (15,2% dans les zones urbaines, 84,8% dans les zones rurales) et 83,3% des communautés rurales ne disposent pas d'un réseau de distribution d'eau. De nombreux projets financés par la communauté internationale sont actuellement en cours dans tout le pays : construction de réseaux de distribution, stations d'épuration, amélioration de la qualité de l'eau distribuée et réseaux égoutiers. Par exemple, le programme de développement municipal de la BERD aide les autorités centrales et locales à financer des investissements-clés dans la rénovation et l'amélioration des systèmes municipaux de distribution d'eau et d'assainissement dans un ensemble de villes de taille moyenne (164 000 à 360 000 habitants) : Brasov, Craiova, Iasi, Timisoara, Tirgu Mures, Arad, Bacau, Bistrita, Botosani, Braila, Cluj, Constanta, Focsani, Oradea, Tirgoviste. Ce projet comprend une grande initiative de corporatisation des services d'eau locaux, qui permettra également une évolution de l'actuel système centralisé de planification des investissements municipaux vers un système décentralisé favorisant l'efficacité économique, la viabilité financière et la réactivité aux besoins locaux.  Le projet a permis d'établir aux niveaux central et local des structures institutionnelles et des approches de traitement des investissements qui pourraient être généralisées et appliquées au financement municipal de la distribution d'eau et de l'assainissement dans toute la Roumanie. Sur 262 villes, 46 (soit 17,56%) n'ont pas de station d'épuration (dans certains cas, il s'agit d'agglomérations très importantes, comme Bucarest, Craiova, Galati, Braila, Drobeta-Turnu Severin, Tulcea), et 53 communautés rurales sur 15 779 (soit 0,35%) disposent d'une telle installation. Les stations d'épuration existantes sont obsolètes en raison de la modification de la structure chimique des eaux usées.

En République tchèque, une amélioration notable de la gestion de l'eau a eu lieu au cours des deux dernières années. Le nombre d'habitants ayant accès au réseau public de distribution d'eau a augmenté : en 2002, 87,1% de la population tchèque avait accès au réseau public, contre 85,8% en 1995 et 82,4% en 1989. C'est à Prague (99,6%) et dans la région d'Usti nad Labem (96,2%) que le pourcentage était le plus important, les taux les plus faibles étant ceux de la Bohême centrale (74,8%) et de la région de Pilsen (81,2%). Par ailleurs, le nombre des branchements sur le système d'assainissement est en augmentation : en 2002, 77,4% de la population était branchée sur le réseau égoutier public, le taux le plus faible étant celui de la Bohême centrale. Le pourcentage de traitement des eaux usées s'est également amélioré : de 71,5% en 1989, il est passé à 89,5% en 1995. En général, les pourcentages d'habitants branchés sur les systèmes publics de distribution d'eau et d'égouts sont en croissance, mais la production d'eau potable continue de baisser en volume.

3.2. Electricité, gaz

En Pologne, la consommation d'électricité est inférieure à celle de tous les Etats membres de l'UE (la quantité d'énergie utilisée par personne était de 2512 kWh, contre 4475 kWh pour le plus faible consommateur de l'UE-15, le Portugal, et une moyenne de 5913 kWh pour l'UE)
. La quantité d'énergie électrique produite par les diverses centrales est de 144 MWh par an. Toutefois, il convient de noter que les 11 plus grandes unités (centrales et dépendances) fournissent plus de 80% de l'énergie produite en Pologne
.

En Turquie, afin d'étendre l'utilisation du gaz au pays entier, des contrats de licence ont été spécialement mis en place pour les villes auparavant non consommatrices de gaz; cette activité s'est poursuivie en 2003. La part du gaz et de l'hydroélectricité dans la consommation d'énergie deviendra primaire afin de favoriser le développement socio-économique et de protéger l'environnement. La production sera orientée vers une satisfaction de la demande et accompagnée d'un développement des systèmes de transport et de distribution permettant la fourniture de gaz dans l'ensemble du pays.

3.3. Transports publics

En 2002, 255 villes polonaises disposaient d'un service de transport urbain. En tout, ces services utilisaient 11 680 autobus, 3710 tramways et 176 trolleybus. Seuls les habitants de Varsovie pouvaient se déplacer en métro, l'unique ligne, d'une longueur de 14 km, ayant été inaugurée en 1995. D'après les chiffres mis à disposition par l'opérateur, 250 000 voyageurs environ utilisent ce moyen de transport chaque jour. Toutefois, au cours de la dernière décennie, la société nationale de chemin de fer (PKP) a connu un déclin constant, tout comme le transport collectif en général. Au cours de cette période dynamique, le transport routier polonais a explosé, entraînant une chute du nombre de voyageurs et de la quantité de fret transportés par chemin de fer. Alors qu'en 1990 5 millions seulement de véhicules de tourisme privés étaient immatriculés (soit 138 voitures pour 1000 habitants), ce nombre dépassait 11 millions douze ans plus tard (288 véhicules pour 1000 habitants)
. 

Bien que les tronçons hongrois des couloirs est-ouest et nord-sud et le développement d'une infrastructure de transport intégrée encouragent le développement des régions concernées, l'augmentation du nombre des véhicules affecte la circulation. Le réseau actuel reste sous-développé et de piètre qualité technique, le pourcentage d'autoroutes est faible et les bretelles d'accès manquantes. Cet ensemble de facteurs crée un obstacle significatif au développement socio-économique de certaines régions, et l'isolement relatif de certaines zones défavorisées rend impossible leur alignement sur le reste du pays.                                                                                                                                                                                   

En Roumanie, le transport ferroviaire des personnes est un service public social. Afin qu'ils puissent proposer ces services à des prix sociaux, les opérateurs se voient rembourser la différence de prix avec une marge bénéficiaire minimum de 3% par les autorités centrales ou locales. Toute société dûment autorisée peut exercer une activité de transport de voyageurs aux termes d'un contrat de concession signé avec le Ministère des transports, et des montants compensatoires lui sont versés afin qu'elle puisse satisfaire à l'obligation de pratiquer les tarifs sociaux.

En République tchèque, le service de base pour une partie du territoire implique le maintien d'un service quotidien raisonnable dans l'intérêt public, notamment vers les écoles, les lieux de travail, les tribunaux, les établissements médicaux assurant les soins de base, ainsi que le retour depuis ces lieux.. 

Les services publics de transport municipaux constituent la branche la plus développée du transport de voyageurs. Ils servent également à réguler le transport automobile individuel et la responsabilité de leur développement et de leur fonctionnement incombe aux communes. Pour le moment, l'Etat assure un soutien partiel des systèmes municipaux dans certaines régions; le métro ne bénéficie pas de ce soutien à l'heure actuelle. Les transports publics  municipaux sont assurés par une vingtaine de sociétés à responsabilité limitée détenues à 100% par les villes concernées. Dans 80 grandes villes environ, ce service est fourni par des sociétés privées ou des entités naturelles. 

3.4.Télécommunications

Avec une population de plus de 38 millions, la Pologne est l'un des plus gros marchés de télécommunications en Europe, et le plus important parmi les pays candidats. Sa valeur estimée est de 8,3 milliards d'euros
. Le réseau de téléphonie fixe se développe très rapidement : le nombre de lignes principales a augmenté de 250% entre 1990 et 2002. En 2002, il y avait 11,9 millions de lignes téléphoniques privées, et le nombre de ces lignes pour 1000 habitants était de 311 (347 suivant d'autres sources)
. Toutefois, ces chiffres sont nettement inférieurs à ceux des pays UE-15 : le Portugal, qui est le moins saturé de ces pays, compte 44 lignes principales pour 100 habitants (le taux le plus élevé, celui du Luxembourg, étant de 78% pour la téléphonie fixe). La moyenne des pays UE-15 est de 60 lignes pour 100 personnes. Comparée à d'autres pays candidats, la Pologne est dans la même situation que la République tchèque et la Hongrie, qui comptent respectivement 35 et 35,4 lignes pour 100 habitants
. En 2002, le taux de pénétration de la téléphonie mobile en Pologne était de 42%, ce qui est très inférieur à la moyenne pour l'UE-15 (75%). Le marché se trouvant encore loin de la saturation, son taux de croissance est très rapide, dépassant ceux des autres pays européens
.  Le niveau d'accès à l'Internet augmente rapidement, le nombre d'usagers estimé variant de 3,6 à 5,2 millions. D'après Diagnostic social 2003 (Diagnoza Społeczna 2003), un tiers des ménages seraient informatisés et 17% disposeraient d'un accès à l'Internet. Toutefois, en raison d'une augmentation prochaine de la TVA à 22%, on s'attend à un ralentissement de cette expansion du Net.  
En 2002, en République tchèque, Český Telecom gérait 140 centrales de contrôle et 2374 centrales numériques locales, dont la capacité totale était de 4,5 millions d'appels environ. Le réseau s'est trouvé entièrement numérisé en 2002 après la mise hors service de la dernière centrale analogique de Prague 6-Montagne Blanche. 

Český Telecom fournit également plusieurs solutions à l'administration d'Etat et a été chargée de la mise en oeuvre d'un vaste projet d'infrastructures de communication pour les systèmes informatiques de l'administration publique (IVS – Intranet de l'administration publique). C'est pour cette raison que son groupe "Solutions commerciales" a été mis en place à l'automne 2002, qui s'occupe également d'une partie du projet "L'Internet à l'école". Au cours de la première phase de ce projet, 3620 écoles ont été connectées à l'Internet.

4. But lucratif ou non, statut public ou privé des SIG 
4.1. Eau, déchets

En Pologne, le secteur de l'eau et de l'assainissement s'est ouvert aux opérateurs privés en 1990. A ce jour, les entités privées se sont peu engagées sur ces marchés. L'événement le plus significatif de la dérégulation du secteur a été l'entrée sur le marché polonais de la société française Saur en 1992. Sous contrat avec les autorités métropolitaines, la Saur s'est chargée pour 30 ans de l'opération des systèmes de distribution d'eau et d'assainissement de la ville de Gdansk (500 000 habitants). L'opérateur et la ville se partagent la responsabilité, la responsabilité du fonctionnement et de l'entretien du système, de la continuité et de la qualité des services, des relations clients et du contrôle des investissements en cours étant dévolue à l'opérateur. Pour sa part, la ville reste propriétaire des canalisations d'eau et de l'infrastructure égoutière, contrôle le processus décisionnaire relatif aux investissements et au financement et fixe les tarifs des services. A part Gdansk, les opérateurs privés ne sont présents que dans quelques villes de taille moyenne telles que Tarnowskie Góry et Bielsko-Biała. Au contraire, les entités budgétaires demeurent très nombreuses dans le secteur. Ces entités sont les unités organisationnelles des administrations municipales, dont les activités se limitent à des missions techniques et administratives.

En Roumanie, ce sont les communes qui sont les acteurs du marché de l'eau, soit en leur nom propre, soit via des sociétés commerciales autorisées. En général, les grandes villes ayant une base de clients importante sont alimentées par des sociétés privées, et les très petites agglomérations et les villages par les services internes des communes. Les fournisseurs d'eau et les clients concluent des contrats de branchement aux réseaux. Ces clients peuvent être des sociétés, des institutions publiques, des associations de résidents ou des particuliers. La facturation de la consommation se fait sur la base d'un relevé de compteur (si compteur il y a), ou de la consommation moyenne suivant les réglementations et les tarifs approuvés par le conseil municipal. Dans la plupart des cas, la facturation inclut les frais d'évacuation des eaux usées et pluviales. Ce sont les autorités locales qui sont propriétaires de l'infrastructure de distribution d'eau, le prestataire n'en étant que l'opérateur et l'utilisateur. Si le réseau est développé par l'opérateur, les nouveaux équipements ou les travaux de réparation sont la propriété de l'Etat.  Les dépenses d'équipement sont financées par les fonds de l'opérateur, les subventions d'Etat précisées dans les contrats de concession, les prêts bancaires à l'Etat, l'aide d'Etat ou internationale, les fonds spéciaux et les investissements privés consécutifs à des contrats de type "construction-opération-transfert". En général, les services d'assainissement sont fournis par le même opérateur. Les réseaux égoutiers et les vannes de raccordement appartiennent au bénéficiaire (lorsqu'ils se trouvent sur le domaine privé du bénéficiaire), et à la commune s'ils se trouvent sur le domaine public. En Roumanie, les périodes de concession pour la gestion des déchets varient suivant le type d'activité. Ainsi, les concessions de collecte et de transport sont accordées pour 8 ans, les concessions d'aménagement et de gestion des décharges écologiques pour 20 ans, les concessions de nettoyage des voies publiques 8 ans, les concessions de gestion des espaces verts 5 ans.

En République tchèque, les réseaux de distribution d'eau et d'égouts de nécessité publique sont mis en place et gérés dans le domaine public. L'opérateur du réseau d'eau ou d'égouts est une entité autorisée par l'Office régional. En 1997, le processus de transformation des droits de propriété et de privatisation du secteur de l'eau et de l'assainissement était pratiquement terminé. En 2003, il y avait sur le territoire tchèque  55 opérateurs de systèmes de distribution d'eau et d'assainissement. Actuellement, la tendance est à la concentration des activités de gestion de distribution d'eau et d'assainissement, et la participation des sociétés étrangères dans les opérateurs est en hausse. L'une des principales sociétés étrangères présentes en République tchèque est Veolia Water, qui est la plus grosse société de production et de distribution d'eau potable et d'évacuation et de traitement des eaux usées du pays; cette société opère sur près de 40% du marché tchèque de la gestion de l'eau.

4.2. Electricité, gaz

En Pologne, la Bourse de l'énergie (Giełda Energii S.A.) a été créée en 2000. Cette organisation était appelée à devenir la pierre angulaire du marché libre de l'énergie.  La participation des entités à la Bourse est volontaire; elle compte actuellement 13 membres, dont 8 entités de distribution et 5 centrales électriques. Tant que les contrats d'achat d'électricité à long terme (kontrakty długoterminowe, KDT) seront en vigueur, l'impact de la Bourse restera limité. Les contrats à long terme sont des accords de fourniture d'énergie électrique portant sur plusieurs années et conclus entre la Société polonaise de distribution d'électricité (Polskie Sieci Elektroenergetyczne SA, PSE SA) et les centrales électriques. Toutefois, le Conseil des ministres a accepté un projet de loi en 2004, qui, s'il était adopté, marquerait la fin des contrats à long terme. A présent, le marché de l'énergie se compose de trois segments : le marché des contrats, appelé également marché bilatéral, où l'énergie est vendue aux termes des contrats conclus par des unités dans divers secteurs de l'industrie (à ce jour le marché des contrats se base sur les contrats à long terme (KDT), qui représentent environ 70% des ventes d'électricité), le marché de la Bourse de l'énergie, constitué autour de la Bourse de l'énergie et sur lequel des contrats sont conclus entre les membres de la Bourse, et le marché d'équilibrage, dont l'objectif est l'équilibrage de l'offre et de la demande énergétiques. Dans le cadre de la privatisation, un certain nombre d'entités ont été reprises par des investisseurs stratégiques. Parmi les sociétés qui ont changé de mains, on trouve six  centrales électriques (sur les 19 fonctionnant dans le pays), neuf centrales de cogénération (sur 19 pour le pays) et deux entités de distribution (sur 33)
. Il faut souligner que le gouvernement ne projette pas de privatiser PSE. D'après les communications du Ministère de la Trésorerie d'Etat, il est probable qu'en 2004 plusieurs sociétés détenues par l'Etat changeront de propriétaire. Cependant, il n'est pas dit que ces mises sur le marché susciteront un grand intérêt,  car il semble que les investisseurs étrangers se détournent du marché polonais de l'énergie depuis 2002, année de l'introduction de l'accise sur l'énergie électrique. Par ailleurs, le gouvernement a récemment différé la privatisation d'un grand groupe de distribution, G8, sans fixer de date.

En Hongrie, les sociétés fournisseuses de gaz et d'électricité et (à deux exceptions près) les investisseurs stratégiques ont acquis des centrales thermiques classiques en 1995 et 1996.
En Roumanie, le réseau de transmission d'électricité appartient à l'Etat en tant que système d'importance stratégique. Le système de transmission (lignes haute tension, postes de transformation, postes de sectionnement) a été concédé à Transelectrica, seule société à proposer des services de transmission en assurant l'accès aux réseaux à tous ceux qui en font la demande, producteurs ou distributeurs. En Roumanie, la production d'électricité est totalement décentralisée. Les producteurs peuvent être des sociétés commerciales indépendantes ou toute autre forme d'entité juridique remplissant les conditions d'autorisation. Les producteurs peuvent s'associer à toute autre entité dans le but de produire de l'énergie, à condition que les règles de la concurrence soient respectées. Bien qu'elle se trouve aux mains d'entités indépendantes, la plus grande partie de la puissance installée de production appartient à l'Etat. Néanmoins, le fait de mettre en place ces entités indépendantes constitue un grand pas vers la privatisation, condition d'un marché véritablement concurrentiel. Toutes les sociétés produisant de l'énergie en Roumanie ont un droit d'accès aux réseaux de transmission et de distribution suivant leur ordre sur la liste de l'opérateur du système. Elles sont tenues de se conformer aux règles de fonctionnement imposées par l'opérateur du système ainsi qu'aux dispositions de la loi.

Avant la modification en profondeur de la structure du marché, Termoelectrica (l'ancienne société d'électricité thermique d'Etat) avait été divisée en plusieurs branches et filiales afin de favoriser la concurrence. Termoelectrica S.A. est le principal producteur d'énergie électrique de Roumanie et couvre environ 45% du marché. Les centrales hydroélectriques appartiennent à 100% au gouvernement, en vertu d'un impératif politique qui impose le maintien des équipements hydroélectriques actuels entre les mains d'une entité unique et appartenant à l'Etat, qui occuperait une position dominante dans le système de production souple qui fournit la majeure partie de la Roumanie. Les surplus générés sont répercutés sur les clients sous la forme d'une baisse des tarifs client final. Le processus de privatisation est en voie de finalisation pour deux des huit sociétés de distribution d'électricité, tandis que deux autres sont en cours de préparation à la privatisation. Le marché roumain de l'électricité comprend deux secteurs : le marché libre et le marché régulé. Un opérateur commercial, OPCOM, organise la vente de l'électricité sur le marché. Translectrica est l'actionnaire unique de l'opérateur roumain du marché de l'électricité. OPCOM est une filiale de Transelectrica. Le marché a été ouvert à 25% en décembre 2001, puis à 33% à partir de juin 2002. Cette ouverture n'a lieu qu'au bénéfice des consommateurs autorisés, qui peuvent négocier directement leurs contrats de fourniture d'électricité avec les producteurs. De même, les producteurs souhaitant opérer sur le marché libre doivent être autorisés par l'ANRE. Les autres consommateurs resteront dans le marché captif, où les prix sont régulés par l'ANRE. La Roumanie commence à appliquer des tarifs différents pour les consommateurs résidentiels et non résidentiels.

En République tchèque, l'Etat a acquis 66% des parts de ČEPS, qui assure une transmission fiable et sans danger de l'électricité aux usagers du système, à partir de la société d'électricité ČEZ. Suite à une décision de l'Office de la protection de la concurrence économique, ČEZ doit vendre trois participations minoritaires acquises et une participation majoritaire dans les sociétés régionales de distribution. Par ailleurs, elle doit aussi vendre sa participation minoritaire restante dans ČEPS.
En Turquie, la structure du secteur de l'électricité se base sur l'ouverture du marché de la production et de la distribution. Le système de transmission est géré par TEIAS (Turkish Electricity Generation Transmission Joint-Stock), qui est un monopole d'Etat soumis aux règles du droit privé. Depuis mars 2003, les consommateurs autorisés sont libres de choisir leur prestataire. Le niveau d'ouverture du marché (23%) est le même que pendant la période couverte par le rapport précédent. En décembre 2002, la Turquie a signé un mémoire d'accord ayant pour objectif la création d'un marché régional de l'électricité en Europe du Sud-est. Le vendeur en gros, TETAS, également détenu par l'Etat, continue d'acheter de l'électricité produite par EUAS (société de production de l'Etat) et par les producteurs privés sous des contrats d'achat à long terme et à prix fixe. TETAS fixe un prix de gros unique pour l'ensemble de ses ventes d'électricité. Une réglementation édictée l'an dernier prévoit que la production d'électricité des sociétés privées et de leurs associations ne peut dépasser 20% de la production totale. Cette disposition est considérée comme la base d'un marché de l'électricité concurrentiel. L'ouverture du marché du gaz a démarré en novembre 2002.  A mesure que les dispositions d'ouverture nécessaires sont prises par l'Office de régulation, les demandes de licence commencent à être acceptées. Bien qu'à présent le marché soit ouvert à la concurrence, la société publique de gaz BOTAŞ continue d'assurer les activités (internationales) de commercialisation, de transport et de stockage et reste prestataire unique sur le marché national, de sorte que les consommateurs n'ont pour l'instant constaté aucun changement à leur avantage.

4.3. Services postaux et télécommunications

L'observation du développement des services postaux européens révèle deux grandes tendances, qui jouent un rôle primordial dans l'évolution constante de ce secteur. D'une part, la libéralisation du secteur postal va croissant depuis les années 80, bien que les processus aient été divers et progressé à un rythme variable dans les différents pays. D'autre part, le niveau d'harmonisation du marché européen reste relativement faible. La perspective d'une élévation du niveau d'harmonisation reste douteuse, car elle nécessiterait l'unification des tarifs, l'uniformisation de l'accès aux services postaux et l'assurance d'un niveau de service identique pour tous. Or, un marché harmonisé de cette manière perdrait de sa souplesse. L'argument–clé contre une libéralisation totale du marché reste le risque de voir disparaître les services universels, car la distribution du courrier standard cesserait d'être rentable. Le Livre vert sur le développement du Marché unique pour les services postaux fut adopté en 1992. C'est cet événement qui a déclenché le processus de conception d'un cadre juridique pour le marché postal européen, qui a lui-même abouti en 1997 avec la directive 97/67/CE concernant des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la Communauté et l'amélioration de la qualité du service (JO L. 98.15.14).  Cette directive établissait entre autres des règles communes concernant la fourniture du service postal universel, les principes régissant les tarifs, l'harmonisation des normes techniques et la création d'autorités régulatrices nationales. En particulier, elle introduisait un poids maximum autorisé de 350 g réservé aux prestataires de services universels (c'est-à-dire les postes nationales). Elle a été amendée depuis par la directive 2002/39/CE, qui fixe un calendrier de réduction de la limite maximale pour la zone restreinte. Ce poids maximum passerait à 100 g en 2003 et à 50 g en 2006.

En Pologne, avant 1992, tous les services de communication étaient assurés par la société polonaise de PTT. En 1992, cette société monopolistique fut divisée en deux pour donner naissance à deux société indépendantes fonctionnant sur deux marchés distincts : la poste proprement dite (Poczta Polska, PP) et la société de télécommunications (Telekomunikacja Polska SA, TPSA).  Ces deux entités conservaient une position monopolistique sur leurs marchés respectifs. En 1997, PP reçut le statut d'entreprise de services d'utilité publique détenue par l'Etat. La libéralisation du marché postal polonais a été lente. A ce jour, seuls les services de coursier sont assurés dans les conditions du marché libre. Les premiers coursiers internationaux ont fait leur apparition à la fin des années 1980, contraignant PP à faire face à la concurrence pour la première fois. La décennie suivante n'a apporté que peu de changement au cadre juridique des services postaux, ce qui a entravé le développement d'un marché concurrentiel. Le segment de marché le mieux libéralisé est celui des services de coursier, qui compte 50 sociétés autorisées, dont l'une, Pocztex, dépend de PP et possède une part de marché de 10% environ. C'est l'opérateur national allemand, Deutsche Post, qui contrôle la société la plus importante, Servisco; le troisième acteur, Masterlink, est lié à la poste suédoise. En Pologne, le nombre des opérateurs de téléphonie fixe est de 85; toutefois, la majorité d'entre eux pèsent peu dans la balance. La société polonaise de télécommunications (Telekomunikacja Polska SA, TPSA) contrôle toujours la plus grande part du marché, soit 91% des abonnés et 95% des appels longue distance
. TPSA fut créée en 1992 après le démembrement des PTT (Poczta Polska, Telegraf i Telefon), puis privatisée en 1998 et cotée en bourse à Varsovie et à Londres.  En 2000, un investisseur stratégique – un consortium formé par France Telecom et son partenaire local Kulczyk Holding – y acquit une participation de 35%, augmentée l'année suivante à 47,5%, le restant des parts demeurant entre les mains de la Trésorerie d'Etat. TPSA su conserver son emprise monopolistique. Malgré la libéralisation officielle du secteur suite à l'adoption de la Loi sur les télécommunications, les opérateurs indépendants cherchant à pénétrer sur le marché des appels longue distance n'ont pas eu d'impact. Ironiquement,  l'amélioration de l'accès aux lignes téléphoniques s'est doublée d'une augmentation du prix des appels, limitant encore davantage le pouvoir d'achat de la plupart des consommateurs. C'est la téléphonie mobile qui représente le secteur le plus dynamique des télécommunications polonaises. Sur 22 opérateurs, on compte trois réseaux mobiles. Fin 2003, on estimait le nombre de leurs abonnés à 16 à 17 millions
. Dans le secteur roumain des télécommunications, le monopole d'Etat a été remplacé par un monopole privé jusqu'à l'ouverture du marché début 2003. Cependant, lorsqu'on effectue la comparaison avec l'autres pays de l'UE, aucune amélioration visible de la qualité des services n'a été constatée au cours des 5 années de monopole privé. Près d'un an après l'ouverture officielle du marché de la téléphonie, celui-ci en est encore à ses premiers balbutiements.

Bien que fonctionnant sous la forme d'une société par actions, la poste hongroise remplit des missions de service public d'une envergure et d'une importance considérables. Son fonctionnement a été fortement affecté par sa transformation d'organisme public d'Etat en société par actions détenue à 100% par l'Etat.

La contradiction entre ses rôles d'organisme public et de société privée se reflète dans sa situation bien particulière. D'une part, en tant que prestataire de service universel, la poste hongroise est officiellement considérée comme une institution publique : par voie de conséquence, elle détermine les prix officiels et règlemente et contrôle – par l'intermédiaire de l'Autorité hongroise des communications – l'étendue et la qualité des services. Toutefois, l'Etat, en tant qu'actionnaire unique, attend de la poste qu'elle soit rentable, attente qui ne peut être satisfaite que si elle améliore sa compétitivité. Le fait qu'une grande partie de son chiffre d'affaires soit réalisé sur un marché concurrentiel la contraint à améliorer considérablement son service à la clientèle et son efficacité.

En Roumanie, l'évolution des services postaux s'est faite parallèlement à celle des télécommunications. Dans les deux cas, le régulateur est le même : l'ANRC. Une libéralisation de facto a déjà eu lieu. Le marché des services postaux comporte deux volets : celui du service universel et celui des services postaux généraux. En Roumanie, les services postaux généraux peuvent fonctionner sur la base de la concurrence libre. Le régulateur n'impose pas de conditions particulières et il n'est pas nécessaire d'obtenir une autorisation. Il existe un nombre impressionnant d'opérateurs postaux privés organisés selon des critères géographiques. Pour le service universel, le régulateur impose des conditions spéciales. L'autorisation postale pour les services universels est accordée pour 10 ans. A cette date, CN Posta Romana, société d'Etat, est l'unique opérateur postal universel. La poste roumaine a été l'un des fondateurs de l'Association des Opérateurs Postaux Publics Européens (PostEurop), union restreinte de l'Union Postale Universelle (UPU). Le règlement ANRC 1351/2003 ouvre le marché des services postaux universels à tout candidat satisfaisant aux conditions du service universel, c'est-à-dire qu'il doit assurer le service postal partout, avec un niveau de qualité standard pour tous les services et à un prix abordable. Il n'existe toujours pas de réseaux d'accès aux télécommunications autres que ceux de l'opérateur dominant, Romtelecom SA. Romtelecom est détenue à 54,01% par OTE (Organisation hellénique de télécommunications) et à 45,99% par le Ministère des communications et des TI. Cependant, le marché des télécommunications a été entièrement libéralisé au 1er janvier 2003. Avant cette date, la libéralisation avait déjà été mise en place pour la téléphonie mobile, la transmission de données et les services Internet. Un an après, et malgré ces évolutions, les réseaux mobiles demeurent la seule alternative réaliste au réseau local. L'Etat roumain, à travers le Ministère des communications, reste actionnaire des opérateurs dominants Romtelecom et POSTelecom, tout en assurant la coordination du régulateur, ANRC. Le fait que d'une part le gouvernement ait l'intention de vendre ses parts restantes dans Romtelecom et que par ailleurs, avec d'autres actionnaires privés, il représente un partenaire important de la nouvelle POSTelecom constitue une évolution intéressante. L'opérateur du réseau électrique, Transelectrica, toujours détenue par l'Etat, a mis en place une nouvelle filiale appelée Teletrans, avec pour objectif l'entrée dans le marché concurrentiel des télécommunications en bénéficiant du réseau existant.

C'est Česká Pošta (la poste tchèque), société d'Etat, qui conserve la position dominante des services postaux en République tchèque. Toutefois, la position monopolistique de ČP ne cesse de décroître. Jusqu'à présent, la loi stipulait que ČP bénéficiait de l'exclusivité des envois d'un poids inférieurs à 350 g et d'un prix inférieur à 29 CZK. A partir de 2004, ces chiffres seront réduits à 100 g et 19 CZK respectivement et le reste du marché sera ouvert à la concurrence. ČP estime que cette mesure administrative pourrait affecter un cinquième environ de l'ensemble du courrier.

ČP évolue vers la privatisation. La majorité des quelques 3400 bureaux de poste sont petits, et deux tiers d'entre eux ne couvrent pas leurs frais de fonctionnement. A l'heure actuelle, la forme juridique de ČP  - société d'Etat -  ne permet pas de fusions de capital avec d'autres entités. Toutes les activités secondaires sont donc réalisées sous des contrats de fourniture (par exemple). En République tchèque, l'opérateur dominant du réseau téléphonique fixe est Český Telecom.  Le marché tchèque des télécommunications a été libéralisé au 1er janvier 2001, et se trouve à présent en voie d'évolution depuis un monopole d'Etat vers une société d'Etat entièrement ouverte à la concurrence. Cette transformation, baptisée libéralisation, est progressive. Le marché tchèque des services vocaux fixes était resté fermé jusqu'au 1er janvier 2001, et Český Telecom était seul à bénéficier de l'accès à ce marché en raison de son statut monopolistique. Cette situation a changé au 1er janvier 2001, date à laquelle les autres opérateurs de télécommunications ont pu également entrer sur ce marché, c'est-à-dire obtenir les autorisations nécessaires pour la construction et l'opération de réseaux de téléphonie fixe et de fourniture de services vocaux au public. Pour compléter le tableau, signalons également que les autres segments du marché des télécommunications ont été ouverts dès avant le 1er janvier 2001. Certains étaient accessibles à un nombre illimité d'opérateurs (par exemple les services de données et Internet) et d'autres à quelques entités seulement en raison du caractère limité des ressources naturelles, en particulier des fréquences (cas de la téléphonie mobile, où 3 autorisations seulement ont été accordées).

Český Telecom est le principal prestataire de services de télécommunications en République tchèque, et l'une des plus importantes sociétés de télécommunications d'Europe centrale. L'unique fondateur de la société est le Fonds du patrimoine national de la République tchèque. La République détient actuellement 51% des parts, tandis que son partenaire stratégique à long terme TelSource a vendu sa participation de 27% à des investisseurs au début du mois de décembre 2003.

Aux termes de la loi sur les télécommunications N° 151/2000 Coll., le marché des services vocaux destinés aux entreprises a déjà été affecté par la libéralisation et l'entrée de la concurrence. Les sociétés peuvent choisir parmi une gamme relativement étendue de services vocaux sur la base d'un branchement direct aux centraux secondaires ou d'une sélection de l'opérateur. Des services Internet et de téléphonie vocale mobile leur sont également proposés. 

En Turquie, les services de l'information, la communication sans fil et les services par satellite ont été ouverts à la concurrence par l'octroi de licences et d'autorisations.  L'opérateur national, TTAS, ne bénéficiait d'un monopole sur la téléphonie fixe que jusqu'au 31 décembre 2003, mais continue d'être la structure dominante dans ce secteur. En 2002, Turkcell a conservé sa position de marché dominante (67%).
4.4.Transports

En Pologne, les opérateurs privés sont autorisés sur le marché du transport urbain à des conditions spécifiques indiquées dans la législation concernant la qualité des services. Le nombre des entités budgétaires a chuté radicalement et leur part de marché a baissé de 61% en 1995 à 38% en 2000. Pendant ce temps, la proportion de sociétés par actions est passée de 25% à 56%. A la fin de l'an 2000,il existait des autorités de transport urbain dans 10 villes et des associations intercommunales dans 5 agglomérations
. Des opérateurs d'autobus privés sont également présents dans certaines villes. La société suédoise Connex opère des lignes à Varsovie ainsi que dans la petite ville de Tczew. En Pologne, les routes principales appartiennent à la Trésorerie d'Etat et les autres aux administrations locales. Les autorités locales sont responsables de plus de 340 000 km de voies publiques (95% des voies du pays), mais manquent des fonds nécessaires à l'entretien et à la construction du réseau routier. De ce fait, l'état de l'infrastructure routière n'est pas en voie d'amélioration.

En République tchèque, le processus de privatisation du transport a été pratiquement terminé pour tous les transports après la transformation et la privatisation de ČSAD, à  l'exception du chemin de fer. Certaines entreprises d'Etat de ČSAD restent encore à privatiser, et České dráhy (société tchèque des chemins de fer) doit encore être transformée. Dans le secteur du transport public de voyageurs, les entreprises privées occupent une position forte, voire quasi monopolistique dans les régions. Cet environnement très concurrentiel va également entraîner la faillite des petits transporteurs et l'émergence d'un groupe de sociétés plus importantes. Certaines activités de coordination et d'optimisation du trafic routier devront être recréées non seulement au niveau national, mais aussi au niveau régional.

En Turquie, le Ministère des transports fournit des services dans plusieurs secteurs liés au  transport. Dans certaines régions, les services de transport ferroviaire et aérien existent sous la forme de services de transport publics. Il existe un monopole public dans le secteur ferroviaire. Bien que les services de transport aérien – à l'exception des compagnies aériennes – soient soumis à un monopole d'Etat, des sociétés privées fournissent des services dans certains aéroports. Les services de transport routier sont fournis dans le cadre du droit privé. Dans les parties est et sud du pays, il existe des autoroutes à péage. Toutefois, une grande partie du réseau routier est constitué de voies gratuites appartenant à l'Etat. Au sein de la société turque de chemins de fer, le nettoyage, la billetterie, les réparations de grande envergure et l'entretien ont été confiés au secteur privé via la location, la cession à tiers et la privatisation. Le nombre de employés est appelé à se réduire. Dans le domaine du transport aérien, tous les investissements, à l'exception des compagnies aériennes, ont été réalisés par l'Etat. On constate à présent que nombre de ces investissements n'ont pas été faits à bon escient, notamment en ce qui concerne les aéroports de petites villes, qui ne sont pas utilisés. En 2002, 4 aéroports ont été fermés. En raison d'une surcapacité, les 33 aéroports du pays fonctionnent mal. Les terminaux de deux aéroports, Atatürk (consortium Tepe-Akfen-Via) et Antalya (Bavindir Holding), sont gérés par des sociétés privées, l'Etat s'étant engagé à assurer un certain trafic de passagers.

En Roumanie, l'infrastructure aéroportuaire appartient à l'Etat et est gérée par les différentes sociétés aéroportuaires nationales sous des contrats de concession de 50 ans. L'accès de tout opérateur autorisé à l'infrastructure aéroportuaire est garanti. ROMATSA est la société d'Etat chargée du contrôle du trafic aérien et fonctionne séparément depuis 1991, suite à la décision de séparer le régulateur du service de trafic aérien. ROMATSA bénéficie d'une pleine autonomie financière et ne reçoit aucune subvention d'Etat; elle est financée exclusivement par les droits. En Roumanie, les opérateurs de transport aérien doivent être des sociétés par actions de droit roumain avec une participation roumaine majoritaire aux processus décisionnels, ou des entités juridiques conformes aux accords internationaux ratifiés par le gouvernement. Le principal opérateur de transport est TAROM, dont les actionnaires sont l'Etat (par l'entremise du Ministère du transport), le fonds d'investissement Muntenia et divers actionnaires indépendants. Les statuts de TAROM permettent la privatisation. TAROM traverse actuellement une longue phase de décapitalisation, et de gros efforts sont nécessaires pour lui permettre de retrouver un équilibre de fonctionnement normal. Le gouvernement a décidé que certains arriérés de dettes envers différents fournisseurs seront compensés avec des actions. La Société de l'aéroport international de Bucarest se trouve dans cette situation. Les autres opérateurs de transport aérien autorisés par le Ministère des transports sont : Angels Airlines, Acvila Air, Carpat Air, Grivco Air, Ion Tiriac Air, LAR Jaro International, Int-Transavia, Dac Air. Sur le marché national, certaines de ces sociétés représentent déjà une alternative plus compétitive à TAROM.

5. Accès aux services, continuité et qualité. Protection des consommateurs
5.1. Eau, assainissement et gestion des déchets

En Pologne, et malgré certaines améliorations de la qualité et de la continuité des services fournis, la plupart des sociétés de distribution d'eau ne fournissent pas à leurs clients une eau potable propre à la consommation
. Une analyse de la qualité de l'eau fournie dans 20 grandes villes polonaises a révélé que dans deux tiers des cas l'eau du réseau ou celle fournie par les opérateurs publics ne respectaient pas les normes officielles pour l'eau potable. Les prix varient fortement dans le pays. Suivant sa localisation, un ménage paie entre 1,55 PLN (à Koszalin, ville de taille moyenne) et 3,95 PLN (à Bytom) le mètre cube d'eau, c'est-à-dire que la différence entre les deux villes est de 250%. On observe un écart encore plus important dans le cas de la collecte des eaux usées : le prix le plus faible, celui de Łódź (1,48 PLN/m3) est trois fois et demi inférieur à celui de la petite ville d'Ostrów Wielkopolski (5,20 PLN/m3). C'est cette dernière qui est également la plus chère pour l'ensemble des services (7,34 PLN/m3), alors que Łódź reste la plus avantageuse de toutes, avec un coût total de 3,44 PLN/m3. 

En Hongrie, les services des eaux sont actuellement gérés par plus de 350 prestataires. L'eau potable est parfois à forte teneur en fer et en manganèse (14,6% de la population est concernée, soit 1 674 000 personnes dans 545 agglomérations), mais cela n'a pas d'incidence négative sur la santé humaine. Malgré l'évolution récente du secteur, qui a été considérable, la Hongrie reste encore à la traîne dans le domaine des canalisations et du traitement des eaux usées. Les chiffres de consommation d'eau sont très inférieurs à la moyenne communautaire. De ce fait, la quantité d'eaux usées évacuée est moindre; toutefois, la concentration des polluants y est plus forte. En 2000, 51,4% seulement des foyers (soit 2,085 millions de personnes) étaient branchés sur le système égoutier, malgré un développement considérable depuis 1993. En 2001, l'écart entre la collecte publique des eaux usées et la distribution d'eau publique était de 39,1%.   Cette insuffisance quantitative et souvent technique de la collecte des eaux usées crée un risque pour les sources potentielles d'eau potable. Entre 1994 et 2000, la longueur du réseau égoutier est passée d'environ 7500 km à 22 300 km. A la fin de 2000, le pourcentage d'eaux usées collectives traitées biologiquement était passé à 62%, et 30% de ces eaux (soit 20% de l'ensemble des eaux usées) subissaient un traitement tertiaire. Au total, en Hongrie, le taux de recyclage des déchets est inférieur à 30%, déchets végétaux agricoles non compris. La capacité actuelle des systèmes de collecte et les possibilités d'utilisation ne sont pas conformes à la réglementation. Certains types de déchets (piles, accumulateurs, appareils électroniques, huiles usagées, véhicules usagés) ne font pas l'objet d'une collecte, d'un recyclage ou d'une élimination appropriés.
En Turquie, aux termes de la loi sur les produits de la pêche, le Ministère de l'agriculture et des affaires rurales a l'obligation de contrôler et de protéger l'eau dans les zones concernées par la pêche, ainsi que les procédures d'épandage de l'eau dans ces zones. Le Ministère de la santé est tenu de contrôler et d'enregistrer les sources d'eau. Par ailleurs, les services des eaux et de l'assainissement de 15 communes de grandes villes sont responsables de la mise en place, de l'organisation et de l'entretien de leurs systèmes de distribution d'eau potable et d'évacuation des eaux usées. L'analyse effectuée au niveau national en 1997 a montré que la qualité bactériologique et chimique de l'eau était inacceptable dans 12%  et insuffisante dans 6% des cas. Parmi les causes de cette pollution, on cite les produits utilisés en agriculture, les eaux usées et les déchets industriels. En 1994, la Turquie a signé la convention de Ramsar, après avoir adhéré à la convention de Barcelone de 1975 sur la protection de la mer Méditerranée contre la pollution (protocoles acceptés en 1995). Elle a également rejoint la Convention de la biodiversité à Rio de Janeiro en 1992. Le problème des déchets n'est pas suffisamment élaboré et, sous la pression internationale, se voit traité comme un problème "nécessitant une gestion". Les grands principes de la gestion des déchets sont la réduction de leur quantité, leur recyclage et la protection de l'environnement. On estime à 0,7-1 kg la quantité de déchets produite par habitant.

5.2. Electricité et chauffage

En Pologne, il était prévu que le cercle des clients bénéficiant de l'accès des tiers aux réseaux (ATR) s'accroisse progressivement, en commençant par les utilisateurs les plus importants. Les ordonnances du Ministère de l'économie (J.L. 98.107.671; J. L 03.17.158) mettaient en place le calendrier suivant : en 1998 les clients dont les achats annuels d'énergie étaient au minimum de 500 GWh; en 1999 les clients dont les achats annuels d'énergie étaient au minimum de 100 GWh; en 2000 les clients dont les achats annuels d'énergie étaient au minimum de 40 GWh; en 2003 les clients dont les achats annuels d'énergie étaient au minimum de 10 GWh; en 2004 les clients dont les achats annuels d'énergie étaient au minimum de 1GWh; in 2006 les autres clients.  En 1998, le gouvernement polonais a décidé d'abandonner sa politique de détermination administrative des prix pour les utilisateurs finaux (par le Ministère des finances) comme pour les sociétés d'électricité (par le Ministère de l'économie). Aux termes de la loi sur l'énergie, le Ministère de l'économie devenait responsable de la réglementation des tarifs pour les différents types d'énergie.
 

En Hongrie, les schémas de fourniture, de distribution et de consommation d'énergie ont changé de manière dramatique au cours des dix dernières années : introduction dl'un nouveau système tarifaire, privatisation, création dans certaines régions d'un cadre institutionnel permettant la concurrence. L'état du réseau de distribution varie considérablement suivant les régions. Un réseau de bonne qualité minimise les pertes à la distribution et améliore l'efficacité générale de la consommation d'électricité. Ces différences entre régions entraînent des différences de prix. Les réseaux les moins performants se trouvent dans les régions les plus défavorisées. En raison de la part importante de l'énergie dans les dépenses de consommation et des entreprises, ces régions sont particulièrement touchées.
En Roumanie, les prix de l'hydroélectricité sont actuellement régulés et ne contribuent pas activement à la concurrence. La transmission et la distribution de l'énergie à un marché captif sont considérées comme des monopoles naturels, la concurrence n'étant pas possible, et les prix de ces services sont donc fixés par le régulateur. Les prix sont les mêmes sur l'ensemble du territoire roumain. Il est interdit de subventionner une catégorie particulière de consommateurs en augmentant les prix pour les autres catégories et de pratiquer des prix promotionnels. L'aide financière aux distributeurs doit également être équilibrée de manière à satisfaire l'impératif de service universel de manière transparente. Une autre variante est possible : le maintien des prix du marché accompagné d'une subvention des consommateurs captifs/ménages par une aide sociale directe. En Roumanie, le chauffage de ville n'est pas et ne sera probablement jamais un marché de concurrence libre en raison des contraintes techniques imposées par la conception du système. Les seules variations de prix et de prestataires se situent au niveau géographique, de ville à ville ou de district à district. Le gouvernement n'a pas encouragé les solutions alternatives telles que les chaudières individuelles ou les chaudières d'immeuble au gaz. A l'heure actuelle, le prix du chauffage est fixé de manière centrale. L'eau chaude est vendue par Termoelectrica aux distributeurs locaux au prix de 12,3 USD/Gkal. Les distributeurs ajoutent leurs coûts, soit 9,23 USD/Gkal, et devraient la vendre aux consommateurs au prix de 22 USD/Gkal. Toutefois, grâce aux subventions d'Etat (versement direct aux distributeurs afin de subventionner les prix), les utilisateurs finaux ne paient pas le prix réel. Au bout du compte, l'utilisateur final ne paie que 80% du coût de l'énergie thermique. Dans ces conditions, on peut attendre encore longtemps une concurrence de marché. L'insuffisance la plus grave des administrations locales roumaines est leur incapacité constante à assurer la fourniture de chauffage et d'eau chaude de ménage. Dans ce domaine, des privatisations seraient les bienvenues, mais une fois que le gouvernement aurait modifié la destination de ses subventions, en les versant à la population plutôt qu'aux producteurs ou aux distributeurs. En raison du manque d'associations de consommateurs, les consommateurs ne sont pas à même de faire valoir leurs intérêts dans ces domaines. L'Autorité nationale de protection des consommateurs, qui est un organisme d'Etat, fonctionne de manière centralisée. Toutefois, l'existence de cette autorité permet une approche positive du respect des droits des consommateurs et des usagers. Il existe des dispositions spécifiques relatives au service universel obligatoire : délai maximum  de branchement sur les réseaux de distribution, délai maximum de réparation des pannes, impératifs minimum de qualité pour l'énergie, obligation spécifique pour les distributeurs de concevoir et de réaliser les branchements au meilleur rapport qualité-prix pour le consommateur. Les opérateurs du secteur de l'électricité sont également tenus d'informer les consommateurs des éventuelles coupures de courant.

En République tchèque, la déclaration-programme du gouvernement a entraîné une modification du prix de l'énergie, régulé jusqu'en 2002. Dans le cadre de l'accession de la République tchèque à l'UE, il a été nécessaire de modifier la TVA et la taxe à la consommation, d'éliminer les subventions croisées et de rectifier les prix de l'énergie afin de les faire correspondre aux dépenses, et ce pour chaque tarif. En 2002, l'introduction des la pratique individuelle des tarifs d'électricité par chacune des sociétés régionales de distribution (prix régionaux) pour la catégorie des ménages a été préparée pour 2003. L'objectif était également d'éliminer complètement les subventions croisées entre les différentes catégories de consommateurs ainsi que la redistribution des financements entre les sociétés de distribution. Les prix différenciés sont applicables aux autres catégories de consommateurs depuis 2002.

En Turquie, le gouvernement a entrepris une révision de la structure tarifaire de l'électricité en mars et avril 2003. La composante "redevance" des tarifs a été éliminée, ainsi que le régime du tarif de dépassement appliqué aux consommations trop importantes. A compter du mois d'avril 2003, l'Autorité de régulation du marché de l'énergie (EMRA) a introduit un tarif unique de détail applicable par toutes les sociétés de distribution. En Turquie, les pertes liées à la distribution (pertes techniques et utilisations illégales) et aux factures impayées restent très importantes, de l'ordre de 22% de l'électricité produite, soit 1,7 milliards en 2002. La société de distribution d'électricité (TEDAS) a lancé une initiative de résolution du problème des factures impayées qui prévoit un paiement échelonné et sans intérêts des arriérés, réduisant ainsi le montant de la dette.

5.3. Transports publics

En Pologne, l'autorisation d'exercer le métier d'opérateur de transport routier de voyageurs est limitée aux personnes pouvant justifier d'une qualification officielle. Des procédures spécifiques d'autorisation et de certification ont été élaborées et sont entrées en vigueur au 1er janvier 2004. Pour pouvoir fournir des services dans un domaine donné, une entité doit obtenir une autorisation de l'administration au niveau concerné. La procédure d'autorisation impose aux personnes désireuses d'entrer sur le marché de passer un examen devant une commission spéciale afin d'obtenir un certificat de compétence professionnelle et de prouver aux autorités qu'elles disposent de capitaux propres suffisants (pour 2004, ces montants sont de 9000 € pour un véhicule et 5000 € pour chaque véhicule supplémentaire). Par ailleurs, le casier judiciaire des opérateurs doit être vierge. Le propos de cette réglementation minutieuse est de rendre moins probable l'accès au marché d'entités dépourvues de compétences et de ressources.

En Hongrie, les chemins de fer, qui transportent 28,3% des voyageurs et 29,5% du fret, continuent de jouer un rôle important. Toutefois, ce rôle connaît un déclin progressif lié à l'évolution du transport routier et des impératifs de transport, à l'absence d'un développement concerté des chemins de fer, et à la limitation des projets aux travaux d'entretien les plus urgents. La détérioration des conditions techniques et des autres facteurs affectant le trafic (vitesse en voie, matériel roulant vieilli et obsolète, exploitation de lignes secondaires à faible trafic) empêche un fonctionnement efficace et compétitif des chemins de fer. Une limitation de vitesse a été imposée sur près de 40% des voies en raison de leur état technique. Le volume et la qualité du transport de voyageurs – horaires, horaires de travail, localisation des points de correspondance – sont déterminés par décret administratif. Bien que ces décisions soient basées sur un examen attentif des besoins du public et des possibilités financières, le processus décisionnel reste essentiellement bureaucratique et la notion de "besoin" relativement vague. Par exemple, la loi impose que le centre de chaque région soit accessible sans détour excessif depuis chacune des communes de cette région. Le transport de voyageurs local et urbain est actuellement subventionné par le budget central via plusieurs canaux. MÁV Co. – la société hongroise de chemins de fer – reçoit chaque année  une subvention directe à la production, et par ailleurs des aides ponctuelles lorsque sa dette bancaire cumulée devient trop lourde. En outre, MAV est également autorisée à recevoir des subventions à l'investissement pour les projets d'envergure nationale. L'Etat subventionne également le transport routier en finançant la modernisation des autobus des sociétés locales Volán (en 2001 et 2002, cette somme atteignait 3,1 milliards de HUF par an). Jusqu'en 2004, les transports publics locaux ne pouvaient recevoir de subventions directes, sauf si des circonstances exceptionnelles dans la ville de Budapest le justifiaient. Toutefois, à partir de 2004, les administrations locales pourront également recevoir de telles subventions. Comme par le passé, les subventions indirectes continueront d'exister, par exemple la subvention budgétaire des tarifs réduits (retraités, étudiants et autres groupes socialement défavorisés). La différence d'accessibilité entre les régions et l'insuffisance du réseau de transport jouent un rôle déterminant dans les inégalités entre et au sein des régions. Du point de vue de l'accès aux grands centres économiques européens, la Transdanubie occidentale, la Transdanubie centrale et la Hongrie centrale sont les régions les plus favorisées, même si le caractère rayonnant du réseau autoroutier – centré sur Budapest –  et le nombre insuffisant des ponts sur les grands fleuves créent un obstacle au renforcement des liens régionaux et créent des différences d'accessibilité significatives. La faiblesse de la cohésion au sein des régions et la position périphérique de certaines microrégions sont dues à l'absence ou à la mauvaise qualité des voies de transport internes.

En République tchèque, des interventions publiques (qui cependant ne couvrent pas entièrement la différence entre prix économique et prix régulé) sont appliquées au transport ferroviaire de voyageurs. Cependant, leur destination n'est pas spécifique, ce qui rend leur gestion non transparente. Ainsi, l'Etat ne peut savoir si ces ressources ont été utilisées pour compenser les pertes du transport régional, du transport suburbain, ou du transport longue distance ou international. Dans le secteur ferroviaire, les coûts fixes (construction et modernisation) sont payés par les usagers (c'est particulièrement vrai de ČD à l'heure actuelle), ainsi que par d'importantes subventions étatiques, avec la possibilité de recourir à d'autres capitaux. Les coûts variables (entretien et réparation), à l'exception des révisions, sont payés par les usagers. L'infrastructure de transport se trouve sous la responsabilité de l'Etat et lui appartient. Les revenus tirés de l'utilisation de l'infrastructure ne suffisent pas à couvrir l'ensemble des coûts et l'Etat ne peut intervenir que conformément à la réglementation communautaire.

Dans le cas des routes, les coûts fixes (construction et modernisation) sont payés par l'Etat à partir des fonds collectés auprès des usagers sous la forme d'impôts et de redevances, ou encore de capitaux privés (financement combiné). Les coûts variables, c'est-à-dire l'entretien et les réparations, sont payés par l'Etat. L'infrastructure appartient à l'Etat. Il serait souhaitable que les revenus tirés de l'utilisation de l'infrastructure soient utilisés pour le développement du réseau routier.

En Turquie, le programme du gouvernement inclut des routes à double voie destinées à prévenir les accidents de la circulation. Pour le transport des voyageurs et du fret, la Turquie favorise le réseau routier. On ne peut guère dire que ses politiques soient couronnées de succès étant donné le nombre des accidents de la route. Il convient d'ajouter que cette utilisation est le résultat d'un choix politique entériné par le gouvernement actuel, comme le démontre la politique des routes à double voie. Au lieu d'intégrer l'ensemble des réseaux de transport, et notamment les chemins de fer, le gouvernement persiste à ne privilégier que les réseaux routiers. Il est nécessaire que le gouvernement adopte un programme complet de transposition et de mise en oeuvre du transport qui comprenne tous les modes de transport.

5.4. Poste et télécommunications

Les statuts hongrois précisent en détail la couverture territoriale qui doit être fournie par les services postaux. Des points de service permanents doivent fonctionner dans les localités de plus de 600 habitants, et dans les villes un bureau de poste permanent pour chaque tranche de 20 000 habitants. Dans ce dernier cas, le trajet jusqu'au bureau de poste ne doit pas dépasser 3000 m. Et qu'en est-il de la réalité ? Bien que les dispositions relatives au nombre d'habitants aient été respectées, il n'a pas toujours été possible de se conformer à la réglementation sur la distance maximum. La poste met à disposition des points de services postaux permanents dans 625 localités faiblement peuplées, ce qui est supérieur aux dispositions légales. En 2002, des services postaux mobiles ont été mis en place pour les localités ne disposant pas de bureaux de poste permanents. Ainsi, le service mobile est disponible tous les jours ouvrables dans 221 agglomérations pour les services de remise et de distribution.

En Roumanie, la décision concernée précise le nombre minimum des collectes et des distributions pour chaque foyer : au minimum 1 collecte/distribution par jour, 5 jours par semaine. Au niveau communautaire, l'exigence minimum actuelle est de 2 collectes/distributions par semaine. Dans le cas de certains types de services postaux universels ou dans certaines zones, l'ANRC désigne un prestataire de services de ce type suite à des consultations publiques. 

En Pologne, le téléphone est plus cher que dans les Etats membres de l'UE. Parmi les pays candidats, seules la Slovaquie et la Hongrie pratiquent des tarifs plus élevés (appels nationaux et redevance mensuelle). Les appels internationaux depuis la Pologne comptent également parmi les plus chers d'Europe. Au début de 2003, ce domaine a été libéralisé. Auparavant, les services de système vocal sur l'Internet étaient devenus très populaires, tout comme les cartes prépayées. La loi sur les télécommunications n'a pas régulé ces deux services
.
En Turquie, l'Autorité des télécommunications prend les précautions nécessaires à la concurrence et à la protection des consommateurs, conformément à l'article 7 de la loi N° 4502 du 27 janvier 2000 définissant les situations de violation de la concurrence et protégeant les droits des consommateurs.
6. Aspects organisationnels, amélioration des services et de leur transparence. Tentatives de décentralisation 
En Pologne, à compter du 1er janvier 1999, l'administration du pays devait comporter trois niveaux : les voïvodies (województwo), divisées en districts (powiat), eux-mêmes divisés en communes (gmina). Le nombre des voïvodies avait été considérablement réduit, de 49 à 16, et une nouvelle unité créée (le district). L'intention de cette réforme était de décentraliser l'Etat en accordant aux autorités locales un pouvoir financier et politique leur permettant de prendre de manière indépendante des décisions concernant leur territoire et leurs habitants. Désormais, la Pologne comptait 16 voïvodies, 373 districts et 2489 communes (ce nombre fut ensuite réduit à 2478). En particulier, les autorités locales sont responsables de : la protection environnementale, y compris la gestion des ressources aquatiques locales, la fourniture d'eau potable et la collection et le traitement des eaux usées, le ramassage des déchets solides et l'entretien des décharges, la fourniture d'électricité, de chauffage et de gaz naturel, les réseaux routiers locaux, les transports publics locaux, Aux termes de la loi sur la gestion économique municipale
, les services d'utilité publique peuvent être fournis sous les formes organisationnelles suivantes : entité budgétaire (ces entités n'ont pas de personnalité juridique et ne peuvent donc avoir de relations contractuelles) et société municipale (entité régie par le droit des sociétés et fonctionnant sous la forme de société par actions). Ces sociétés peuvent être créées soit exclusivement par les autorités locales (les communes sont alors actionnaires à 100%) ou en association avec une société privée. Les administrations locales peuvent transférer par contrat leurs attributs, c'est-à-dire leur responsabilité relative aux services d'utilité publique, à des entités privées. En Roumanie, bien que les ministères continuent de coordonner divers services d'intérêt général, il existe une tendance visible à la décentralisation de ces services anciennement centralisés (production et distribution d'électricité, télécommunications, distribution du gaz). Dans le cas des SIG locaux comme les services municipaux des eaux, de gestion des déchets ou autres, l'ensemble de la gestion administrative et de la coordination ont lieu au niveau de l'administration locale. Les SIG tels que la santé publique ou l'enseignement sont principalement coordonnés par l'administration centrale. Bien que leur décentralisation soit en cours, la piètre condition économique des communes crée des limites. La décentralisation des SIG doit être en rapport avec le degré de compétence nécessaire à la gestion de chacun d'entre eux et respecter le principe de continuité de la fourniture. Suivant les caractéristiques de chaque SIG, la décentralisation est non seulement géographique, mais institutionnelle. Par exemple, la distribution d'électricité, traditionnellement centralisée, est en voie de décentralisation, mais à l'heure actuelle la décentralisation ne peut aller au-delà du niveau régional. Les compétences techniques au niveau local ne sont pas suffisantes pour ce secteur relativement spécialisé, où la continuité de la fourniture est critique. Il en va de même pour l'eau,  l'assainissement et la gestion des déchets. La Roumanie se caractérise par une administration locale hybride qui comprend le préfet, représentant local du pouvoir central.
 Il convient de se demander si l'on peut alors parler d'une administration véritablement décentralisée. Bien que la loi définisse très clairement le rôle du préfet, il existe une subordination officieuse des conseils cantonal et municipal, créée principalement par le caractère centralisé de la distribution des fonds destinés au ministère coordonnant les SIG, ou par le comportement des fonctionnaires, habitués à être subordonnés à un pouvoir central. L'accord politique récent faisant des préfets des fonctionnaires professionnels et non nommés de manière discrétionnaire, et ce d'ici 2007, constitue une évolution positive. Par ailleurs, le Ministère des affaires intérieures et de l'administration est chargé d'encadrer les autorités locales. Les autorités publiques roumaines doivent limiter leur rôle à la définition des objectifs publics, au contrôle de leur atteinte par les acteurs du marché, à la régulation et si nécessaire au financement des SIG.

6.1. Eau, gestion des déchets

En Hongrie, les missions relatives à la gestion de l'eau – à l'exception des tâches déterminées par les dispositions légales indépendantes – relèvent du Ministère de l'environnement et de la gestion de l'eau, et sont assurées par la Direction générale nationale de la gestion et l'eau ainsi que ses organismes régionaux (12 directions de la gestion de l'eau). Aux termes de l'acte LIII du Règlement général sur la protection de l'environnement, la Conseil national de l'environnement, en tant qu'organe consultatif d'Etat comprenant des représentants des sphères scientifique, économique et civile, donne son avis sur les grandes lignes des programmes environnementaux, et sur la législation et les décisions relatives à l'environnement. 
En République tchèque, la gestion de l'eau et des déchets revient à des organismes compétents tels que les communes, les régions et les ministères. L'organisme central est le Ministère de l'agriculture de la République tchèque (responsable du développement, de la méthodologie, de l'administration des cours d'eau, des améliorations, des réseaux de distribution d'eau et d'égouts). Cependant, d'autres ministères jouent également un rôle important, par exemple le Ministère de l'environnement de la République tchèque (protection et qualité de l'eau, redevances) et l'Inspection tchèque de l'environnement.

En Turquie, plus de 10 autorités sont responsables de la protection et de l'utilisation des sources d'eau, dont principalement le Ministère de l'environnement et des forêts, le Ministère de la culture et du tourisme, le Ministère de l'énergie et des ressources naturelles, ainsi que la Direction des travaux d'électricité et la Direction générale des services ruraux, qui fonctionnent sur une base juridique. Aux termes de la loi sur l'environnement N° 2872, le Ministère de l'environnement et des forêts est chargé de la protection et de l'amélioration de l'environnement, de l'utilisation rationnelle des terres et de la prévention de la pollution environnementale. Dans ce but, il met en oeuvre le Règlement sur la pollution de l'eau adopté en 1988, le Règlement sur l'évaluation des effets environnementaux et la Règlement sur le contrôle des déchets. En ce qui concerne l'organisation du développement des politiques, L'organisme de planification étatique (DPT) est responsable de tous les domaines, y compris les politiques relatives aux déchets. Le Ministère de l'environnement et des forêts est chargé de déterminer des politiques. La Présidence spéciale de la protection environnementale a conçu des plans de gestion environnementale pour 12 zones protégées définies par le Conseil des ministres.
6.2. Electricité et chauffage

En Pologne, la réforme progressive du secteur de l'électricité a commencé en 1990, avec la séparation officielle des industries électrique et charbonnière. Le nouveau cadre institutionnel prévoyait des conditions favorables à la concurrence naissante entre producteurs d'énergie. Afin d'assurer la conformité aux normes communautaires, la production, la transmission et la distribution d'énergie ont été séparées. Ainsi, le marché se retrouvait divisé en trois secteurs spécifiques. Les fonctions attribuées à chacun de ces trois secteurs ne peuvent être ni combinées, ni échangées, mais sont assurées indépendamment. La fourniture de chaleur relève de l'économie municipale, et n'est pas considérée comme faisant partie du secteur énergétique. Les entités fournissant ces services (przedsiębiorstwa energetyki cieplnej - PEC) reçoivent de la chaleur des centrales de cogénération et la distribuent aux utilisateurs finaux. La société polonaise d'électricité (Polskie Sieci Elektroenergetyczne SA, PSE SA) a été créée en 1990 avec le statut de société à actionnaire unique appartenant à la Trésorerie d'Etat. Il s'agissait donc d'un monopole d'Etat dont les missions statutaires étaient la gestion des relais haute tension et la vente en gros d'énergie aux sociétés de distribution. Le processus de réforme du secteur s'est considérablement ralenti entre 1991 et 1992. Toutefois, les autorités ont conservé certaines responsabilités : petites modifications des mécanismes de détermination des prix de fourniture aux utilisateurs finaux et au sein du secteur, mise en place de relations contractuelles entre les entités du secteur, mise en oeuvre de nouveaux systèmes de planification et modification des attitudes envers la gestion de projets. Au début de 1993, de profondes modifications organisationnelles et d'appartenance ont été lancées par l'adoption de la loi sur la transformation des entités commerciales d'importance particulière pour l'économie nationale
.  La finalisation de cette restructuration a abouti à un secteur énergétique composé d'entités indépendantes : PSE SA, 33 entités de distribution d'électricité (dont certaines regroupées en sociétés plus importantes) et plusieurs dizaines de centrales électriques alimentant le système et souvent liées aux mines de charbon (pour le moment, le charbon est appelé à rester le combustible principal utilisé dans la production d'électricité).

En Hongrie, la responsabilité des politiques énergétiques incombe à une Direction générale spécialisée au sein du Ministère des affaires économiques et des transports. Le Ministère régule les prix de l'électricité et du gaz naturel au moyen de schémas tarifaires adaptés chaque année. La responsabilité de ces missions régulatrices concernant l'électricité, le gaz, la qualité des services publics et la protection des consommateurs est partagée avec l'Office hongrois de l'énergie. Le Centre de l'énergie a été créé en 2000 et réalise des activités promotionnelles sur les thèmes du rendement énergétique et des énergies renouvelables. Dans le domaine de l'énergie nucléaire, l'Autorité nationale hongroise de l'énergie atomique exerce les fonctions de régulateur et tient un registre des matériaux radioactifs et nucléaires.
En Roumanie, les acteurs du secteur énergétique sont les producteurs, les autoproducteurs, l'opérateur du système, l'opérateur du marché, les consommateurs, les consommateurs autorisés, les consommateurs captifs, les sous-consommateurs, les distributeurs et les prestataires. Les entités indépendantes peuvent fonctionner dans les secteurs de la production, de la transmission et de la distribution d'énergie. L'opérateur du système de transport roumain est Transelectrica. L'opérateur du système est une société commerciale active dans les domaines de la transmission, du commerce, de la planification et du développement du système énergétique national. Cette société est l'opérateur des réseaux de transmission et organise l'accès au réseau national des consommateurs autorisés et de tous les consommateurs. Depuis peu, Transelectrica est membre à part entière du système ouest-européen de réseaux, et a signé le mémoire d'accord ayant pour objectif la création d'un marché régional de l'électricité en Europe du Sud-est en décembre 2002. L'évolution récente au niveau communautaire confirme l'intention de l'UE de raccorder le nouveau réseau balkanique au réseau ouest-européen. Les distributeurs d'énergie roumains sont des sociétés indépendantes actives dans un secteur de consommation défini à l'avance. Ils sont dans l'obligation d'assurer le branchement de tous les consommateurs sur le réseau et concluent des contrats conformément à la réglementation. Il existe actuellement huit sociétés de distribution organisées d'après des critères géographiques, et qui résultent du démembrement de l'ancienne Electrica SA. On s'attend à ce que cette nouvelle structure organisationnelle permette la séparation des activités de distribution et d'entretien/de réparation, et implicitement une amélioration de la gestion des coûts et des mécanismes de contrôle, avec pour objectif une plus grande efficacité et la diversification du portefeuille d'activités d'Electrica. Ces entités ont la forme d'entités commerciales ordinaires, et peuvent donc être restructurées avec l'aval de l'actionnaire et sans législation ou décrets nouveaux. Toutefois, il semblerait qu'en pratique le gouvernement souhaite mettre en oeuvre les changements par le biais d'une législation plutôt que d'une réunion privée des actionnaires. La production de chauffage central est réalisée par les producteurs de chauffage, qui peuvent être soit la société nationale d'électricité Termoelectrica, soit un opérateur local (identique au distributeur ou distinct) faisant partie d'une société locale de services d'utilité publique multiples. Termoelectrica apporte sa contribution aux systèmes de chauffage de ville en fournissant aux distributeurs locaux l'eau chaude produite par ses centrales de cogénération. Actuellement, les centrales de cogénération implantées dans tout le pays et qui vendent l'eau chaude aux distributeurs ont été transférées aux autorités locales.  La distribution de chauffage central, c'est-à-dire le chauffage de ville, est assurée par les opérateurs locaux, qui sont des sociétés municipales ou commerciales. L'entité de distribution locale est soit une société de services multiples (c'est le cas dans la majorité des villes) soit une société spécialisée dans le chauffage (comme RADET à Bucarest). RADET, opérateur municipal de chauffage de Bucarest, serait l'entreprise la plus importante de ce type en Europe. Les distributeurs achètent l'eau chaude aux unités CET, l'acheminent vers les échangeurs des divers districts (groupes de bâtiments) et livrent l'eau chaude aux consommateurs finaux à une température de 100°C. Cette eau est utilisée pour le chauffage et pour la consommation domestique.

Au total, la République tchèque compte huit participants, qui sont des sociétés d'électricité régionales. Le principal producteur est la société d'électricité ČEZ, actionnaire majoritaire de cinq sociétés de distribution et actionnaire minoritaire de trois autres. La société ČEPS sert de point de dispatching et contrôle le fonctionnement du système de transmission et les sources du système sur le territoire tchèque. ČEPS est tenue d'assurer  une transmission fiable et sans danger de l'électricité aux utilisateurs du système tchèque de transmission, y compris par la coopération internationale. Les principes de son activité d'opérateur du système de transmission, qui représente un monopole naturel, sont indiqués dans le Codex du système de transmission, conformément à la directive communautaire 96/92/CE. 

En Turquie, le regroupement des régions de distribution et leur restructuration administrative ne sont pas encore terminés. On ne peut donc encore déterminer les tarifs régionaux et soutenir les consommateurs sans agir sur les prix. Sur le marché du gaz et de l'électricité, c'est l'EMRA qui est compétente et responsable de l'octroi d'autorisations régulant les contrats actuels dans le cadre des cessions de droit d'opération; elle assure la veille du marché; émet, modifie, applique et contrôle la réglementation sur les normes de performance et de services aux consommateurs; détermine les principes de calcul des prix; modifie les tarifs de vente aux particuliers en fonction de l'inflation. Les capacités administratives de l'EMRA ont été renforcées par le transfert de personnel de diverses administrations publiques, portant le nombre de ses salariés à 282 à la mi-2002. L'opérateur du système de transmission (TEIAS) a également été renforcé, ce qui constitue une autre amélioration. L'Autorité de régulation du marché de l'énergie (EMRA) a commencé à octroyer des autorisations pour diverses activités liées à l'électricité. L'alignement juridique s'est poursuivi avec l'adoption d'un code du réseau, d'un code de la distribution et de règlements sur les revenus et les tarifs, ainsi que les audits et les procédures de pré-enquête de l'EMRA.
En République tchèque le Ministère, l'Office de régulation de l'énergie (ERÚ) et l'Inspection nationale de l'électricité assurent l'administration de l'électricité au niveau étatique.
6.3. Transports

En Pologne, les investissements dans l'infrastructure ferroviaire ont chuté de manière spectaculaire à partir du début des années 1990, empêchant la modernisation du réseau et entraînant sa dégradation. Le matériel roulant était également devenu obsolète et beaucoup plus cher à utiliser que les équipements plus récents. Le retard technologique accusé par PKP sur ses homologues européens était en train de s'aggraver. La restructuration de PKP, monopole détenu par l'Etat, paraissait inévitable. Toutefois, ce processus a été lent. Jusqu'en 1995, les tentatives de réforme du réseau ferroviaire ont été superficielles.
La première disposition significative concernant la restructuration de PKP a été adoptée en 1995. La loi sur la société publique PKP
 donnait à l'opérateur le statut de société de services d'utilité publique. Des changements organisationnels ont suivi, dont l'objectif était l'adaptation des structures de PKP aux normes commerciales. Quatre unités organisationnelles distinctes ont été créées, responsables du transport de voyageurs, du transport de marchandises, des voies et du matériel roulant. L'objectif de la restructuration était de fermer certaines lignes et de vendre les biens immobiliers résidentiels détenus par PKP. La direction de la société et les syndicats sont parvenus à un compromis sur les réductions d'effectifs, qui devaient avoir lieu sous la forme de départs volontaires et de retraites, assorties de réductions de l'embauche externe, et à l'exclusion toutefois des licenciements collectifs. La seconde évolution juridique cruciale a eu lieu en 2000, avec la signature de la loi sur la commercialisation, la restructuration et la privatisation de PKP
. Cette nouvelle loi ouvrait la voie à la commercialisation de PKP, qui devenait une société détenue à 100% par la Trésorerie d'Etat. Elle permettait également sa transformation en holding dont les diverses opérations étaient gérées par des entités distinctes, comme décidé auparavant. Ensuite ont été créées des sociétés telles que PKP Przewozy Regionalne (transport régional de voyageurs); PKP Intercity (transport longue distance de voyageurs), PKP Cargo (transport de fret);  Polskie Linie Kolejowe  (infrastructure); Warszawska Kolej Dojazdowa (trains de banlieue de la région métropolitaine de Varsovie); Szybka Kolej Miejska (trains de banlieue de la région métropolitaine de Gdansk).
 Ces modifications organisationnelles ont été finalisées en 2001, avec la création officielle de la société mère PKP et de ses 42 filiales, dont 24 sont détenues à 100% par la société mère.  

En Hongrie, conformément à la directive communautaire 91/440/CEE, MÁV est en voie de division en unités commerciales distinctes. L'une des nouvelles organisations, qui disposera de son propre système comptable, se chargera du réseau ferroviaire et des voies, tandis que l'autre unité fournira les services de transport de voyageurs et de fret. La division des lignes en lignes nationales et lignes régionales commencera à mi-parcours afin d'améliorer la transparence financière et budgétaire de l'organisation. Depuis mai 2002, la politique des transports incombe au Ministère des affaires économiques et des transports.  L'organisme de contrôle principal est l'Inspection générale des transports (GTI), qui contrôle les activités de transport routier, ferroviaire et intérieur, et qui à l'heure actuelle est en voie de renforcement. Les organismes spécialisés chapeautés par ce service contribuent au bon fonctionnement et au développement de l'infrastructure. La gestion exécutive des réseaux publics routier, ferroviaire et de transport fluvial est adaptée à la structure du système administratif de l'Etat et exerce son autorité via les organismes municipaux et cantonaux de la Direction générale des transports. La Direction de l'aviation est responsable du transport aérien. Le contrôle aérien est assuré par un organisme indépendant fonctionnant en synergie avec l'aéroport de Ferihegy. La compagne nationale (MALEV) a été restructurée. La société nationale hongroise des chemins de fer (MAV) est l'autorité responsable du transport ferroviaire de voyageurs et de fret. L'amélioration de l'efficacité de sa gestion ainsi que la séparation des voies et de l'activité commerciale  - conditions préliminaires de la concurrence – sont inscrites à son programme. La loi amendée sur les chemins de fer est entrée en vigueur en janvier 2002 et contient des dispositions séparant le transport de voyageurs et le transport de fret. Ce sont les sociétés détenues par les communautés, qui ont des obligations de fourniture au niveau régional, qui assurent le transport routier public.

En Roumanie, l'ordonnance gouvernementale N° 12/1998 a divisé les anciens chemins de fer nationaux en : Société nationale des chemins de fer (CFR), opérateur de l'infrastructure, Société nationale CFR Voyageurs, Société nationale CFR Fret, Société de gestion des actifs ferroviaires et Société de gestion des services ferroviaires. CFR assure la gestion de l'infrastructure ferroviaire publique sur la base d'un contrat de concession conclu avec le gouvernement roumain pour une période initiale de 50 ans. La société est propriétaire de certains éléments spécifiques de l'infrastructure ferroviaire, tandis que l'infrastructure ferroviaire publique (lignes, terrassements, structures principales des gares, etc.) reste aux mains de l'Etat. CFR est une société par actions actuellement détenue à 100% par l'Etat. L'opérateur de l'infrastructure vend la capacité de circulation aux deux opérateurs de transport aux tarifs d'accès et sur la base d'un contrat d'accès. Il est responsable de la bonne gestion de l'infrastructure ferroviaire et de la coordination de la capacité de transport. Il est également chargé de la conformité aux nouveaux impératifs de modernisation de l'infrastructure permettant d'assurer l'interconnectivité avec le réseau ferroviaire européen. Les services de système fournis aux opérateurs par CFR sont considérés comme des services d'intérêt public national. CFR Calatori est le principal opérateur de transport de voyageurs. Elle est entièrement détenue par l'Etat et fournit des services sous le régime de l'intérêt public. L'accès des opérateurs internationaux au réseau ferroviaire national est garanti moyennant la conformité aux accords et conventions internationaux. Les droits d'accès restent deux fois plus élevés pour les sociétés étrangères que pour les sociétés nationales, mais la décision a été prise de supprimer cette barrière d'ici 2007.

En Turquie, la capacité administrative pose problème dans tous les secteurs du transport. Il serait souhaitable de renforcer le nombre des employés et la capacité de l'ensemble des unités du Ministère des transports. Au cours des dernières années, les mesures relatives aux suppressions de postes ont eu un effet considérable sur la qualité des services.

6.4.Télécommunications

En Turquie, la Haute autorité des communications comprend le Ministre de l'intérieur, le Ministre des transports, le Secrétaire général du Conseil national de sécurité, le Sous-secrétaire de l'Agence nationale de renseignement et le responsable des communications électroniques des forces armées turques, sous la présidence d'un Ministre d'Etat. Cet organisme est chargé d'adresser au Ministre des transports des recommandations concernant la communication sans fil et d'encourager les améliorations dans ce secteur. Le Ministère des transports détermine les politiques nationales concernant le secteur des transports. Le Président ainsi que 2 membres sont nommés parmi les candidats proposés par le Ministère des transports, 1 membre sur les 2 proposés par une société de fabrication et un opérateur détenant plus de 10% du secteur (représentant les producteurs), 1 membre sur 4 candidats, dont 2 sont présentés par le Ministre de l'industrie et du commerce et 2 par l'Union des chambres de commerce et d'industrie (TOBB), pour représenter les consommateurs. L'Autorité des télécommunications assure la régulation, l'exécution, les audits et l'arbitrage. Les opérateurs mobiles (Turkcell, Telsim, Aria et Aycell) doivent signer avec l'Autorité des télécommunications les accords les autorisant/obligeant à exercer leur activité. Par ailleurs, l'Autorité détermine, contrôle et approuve les tarifs de Turk Telecom, et octroie les licences et les autorisations générales aux acteurs du secteur. L'Autorité de la concurrence est une autorité générale de régulation de tous les secteurs, qui définit les conditions de violation de la concurrence et prend les précautions nécessaires. La Haute autorité de la radio et de la télévision octroie les autorisations nécessaires à la publication et à la transmission, et contrôle le contenu de ces dernières.

7. Dialogue social 
7.1. Eau, gestion des déchets

En Pologne, la vaste majorité des sociétés de distribution d'eau et d'assainissement sont des entités municipales et continuent de constituer un milieu relativement favorable pour les syndicats. Les deux centrales principales, Solidarité et OPZZ, ont maintenu leur engagement dans le secteur., le premier par l'intermédiaire de la Section nationale de l'eau et de l'assainissement (Sekcja Krajowa Pracowników Wodociągów i Kanalizacji) et le second via la Fédération syndicale des salariés du secteur de l'environnement et de la conservation des eaux (Federacja Związków Zawodowych Pracowników Ochrony Środowiska i Gospodarki Wodnej) et la Fédération syndicale des salariés économiques municipaux (Federacja Związków Zawodowych Pracowników Gospodarki Komunalnej). D'après des informations fournies par la Section nationale de l'eau et de l'assainissement de Solidarité, 35 syndicats d'entreprise environ appartenant à cette Section seraient actifs dans le pays. Bien qu'on ne dispose pas de chiffres précis, toutes les conventions collectives enregistrées pour le secteur sont du type "employeur unique" en raison de l'absence d'une organisation patronale au sein du secteur, ce qui empêche la signature d'accords multi-employeurs. 

En Roumanie, les acteurs des relations industrielles et du dialogue social sont les organisations patronales réunies au sein de la Fédération des employeurs des services publics et les syndicats regroupés en deux fédérations principales, la Fédération des syndicats libres des services et des travaux publics et la SIGOL (Fédération nationale des syndicats des services publics). En ce qui concerne les SIG gérés au niveau municipal, le cadre juridique comprend des dispositions particulières relatives aux consultations avec les acteurs du secteur : consommateurs, syndicats, employeurs, communes. La loi accorde également des droits spécifiques aux consommateurs. Bien qu'il n'existe pas de véritables associations de consommateurs dans le secteur des SIG municipaux, les associations de résidents et de propriétaires existantes doivent jouer un rôle dans le processus de consultation. Dans les grands immeubles, la situation technique de l'infrastructure des SIG (eau et chauffage central) ne permet pas un comptage individuel pour chaque logement, et par conséquent ce sont les associations de résidents qui sont et continueront d'être les clients de certains SIG. 

7.2. Electricité

En Pologne, les relations industrielles au sein de ce secteur sont réglementées par la Convention collective multi-employeurs pour les salariés de l'industrie de l'énergie. Cette convention a été signée en 1993, à l'origine par le gouvernement et les principaux syndicats :   Fédération des syndicats d'entreprises des salariés du secteur de l'énergie (Federacja Zakładowych Związków Zawodowych Pracowników Energetyki); Fédération des syndicats de l'industrie de l'énergie (Federacja Związków Zawodowych Energetyki); Solidarité; Association pan-polonaise des syndicats du mouvement perpétuel (Ogólnokrajowe Zrzeszenie Związków Zawodowych Pracowników Ruchu Ciągłego); Syndicat des ingénieurs et des techniciens (Związek Zawodowy Inżynierów i Techników). Ensuite, la modification du Code du travail a mis fin à la participation du gouvernement, au bénéfice des associations patronales des secteurs suivants : centrales de cogénération, centrales électriques, entités de distribution et structures de soutien technique. Le dialogue social institutionnel a lieu au sein de l'organisation sectorielle tripartite pour la restructuration du secteur de l'énergie (créée en 1998). Cette organisation regroupe 30 membres, dont : le Ministère des finances, le Ministère de la Trésorerie d'Etat, le Ministère de l'économie, du travail et de la politique sociale et le directeur de l'Autorité de régulation de l'énergie. Les salariés sont représentés par sept syndicats actifs dans le secteur, et les employeurs par six organisations patronales. Le président de PSE y siège également. Un compromis a été trouvé en avril 2004 avec l'acceptation par l'investisseur de la convention collective et par toutes les parties du "paquet social".

En Roumanie, la loi prévoit actuellement l'existence d'un conseil consultatif indépendant de l'Autorité nationale de régulation de l'électricité (ANRE). L'ANRE se compose de 9 membres, dont 2 représentants des organisations patronales du secteur de l'électricité, 2 représentants des organisations syndicales, 2 représentants des organisations professionnelles, 2 représentants des associations de consommateurs et son président. Ce conseil est censé aider le comité de régulation à harmoniser les intérêts des acteurs du marché de l'électricité et à évaluer les politiques de l'ANRE. Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, l'ANRE fixe les prix régulés pour les consommateurs captifs sur le marché régulé. La décision de réguler le prix d'un service particulier est prise par le Conseil national de la concurrence, qui est responsable de la concurrence dans tous les secteurs. En Roumanie, les fédérations syndicales du secteur sont affiliées à diverses confédérations syndicales nationales, dont la BNS, qui occupe une position dominante. La BNS est membre du Conseil économique et social de Roumanie, affiliée à la CISL et à la CES, et représentée dans toutes les structures tripartites aux niveaux national et local. Elle participe aux négociations collectives et donne son avis concernant la législation sectorielle. Une autre confédération syndicale nationale importante, CNSLR Fratia, regroupe entre autres Termoelectrica, Hidroenergetica et Energia Mileniului III. Les fédérations les plus représentatives du secteur sont : UNIVERS (distribution), Termoelectrica (production thermique) et Energia Milenului III. L'organisation professionnelle "Union nationale des professionnels de l'électricité" joue également un rôle croissant dans le dialogue sectoriel, dans la mesure où elle réunit un grand nombre des entités impliquées dans le secteur de l'électricité : producteurs, fournisseurs d'équipements, universités... Bien que des sociétés privées aient commencé à faire leur apparition dans le secteur – principalement au niveau de la production et bientôt dans la distribution – l'Etat reste l'employeur principal et conserve une position dominante. Les missions de dialogue social sont remplies par l'Association des employeurs du secteur de l'électricité, qui est un organisme officiel.
7.3.Transports

Dans le secteur polonais du transport routier, le dialogue social a principalement lieu au niveau des lieux de travail, le plus souvent en raison de la dispersion économique et géographique de ce secteur. Les principaux syndicats présents sont entre autres : la Section nationale des transports urbains (Krajowa Sekcja Komunikacji Miejskiej) de Solidarité (NSZZ “Solidarność”), l'Association des syndicats des salariés des transports publics (Integracja Związków Zawodowych Pracowników Transportu Publicznego w RP) et la Fédération des salariés PKS (Federacja NSZZ Pracowników PKS w RP) affiliée à l'Alliance pan-polonaise des syndicats (Ogólnopolskie Porozumienie Związków Zawodowych, OPZZ). 

La quasi-totalité des conventions collectives du secteur sont à employeur unique. La seule convention multi-employeurs actuellement en vigueur est une convention conclue avec les Employeurs budgétaires municipaux de Varsovie pour les transports publics. La Convention collective pour les salariés des transports urbains de (l'ancienne) voïvodie de Katowice, qui était également de type multi-employeurs, a expiré en 1997 suite à la dissolution de l'organisation patronale régionale. La société polonaise de chemins de fer (Polskie Koleje Państwowe, PKP) compte parmi les plus grands opérateurs ferroviaires d'Europe. Au milieu des années 90, seul le volume de voyageurs de la SNCF (Société nationale des chemins de fer français) dépassait celui de PKP. A cette époque, PKP était également l'un des principaux employeurs de Pologne, avec près de 300 000 salariés au début des années 90. On ne compte pas moins de 20 syndicats actifs au sein de PKP, dont les plus importants sont : la Fédération des syndicats des salariés de PKP (Federacja Związków Zawodowych Pracowników PKP); la Section nationale des travailleurs du rail (Krajowa Sekcja Kolejarzy) de Solidarité, le Syndicat polonais des conducteurs de locomotives (Związek Zawodowy Maszynistów Kolejowych w Polsce); la Fédération syndicale des salariés de l'aiguillage et des télécommunications (Federacja Związków Zawodowych Pracowników Automatyki i Telekomunikacji); et le Syndicat des contrôleurs de trafic de PKP (Związek Zawodowy Dyżurnych Ruchu PKP). Le groupe PKP, traité par la loi comme un employeur à plusieurs entités, a également signé une convention collective multi-employeurs. Tout au long des années 1990, les difficultés auxquelles a été confrontée PKP ont entraîné l'accumulation de tensions, qui aboutissaient fréquemment à des grèves. Avec la fin de la période d'inertie dans le domaine de la réforme ferroviaire (fin des années 90), des plans de restructuration ont été élaborés et la loi de 2000 votée. Pour accompagner la restructuration, les syndicats entendaient obtenir de la part du gouvernement les meilleures garanties possibles, y compris des "paquets sociaux" pour les salariés de PKP et l'annulation des dettes de celle-ci, tout en s'opposant au projet de loi. Au mois de mars 2000, l'ensemble des organisations syndicales actives au sein de PKP s'est entendu afin de coordonner la pression sur le gouvernement. Les syndicats ont obtenu les meilleurs résultats dans les domaines de la protection sociale des salariés, des allocations de pré-retraite, des congés, des indemnités de départ, etc. A partir de ce moment, leurs attitudes se sont mises à évoluer pour devenir moins conflictuelles et plus coopératives. Toutefois, avec la montée des tensions à l'été 2003, les syndicats se sont déclarés disposés à bloquer par tous les moyens les changements projetés par la direction de PKP et le gouvernement, y compris la grève générale. En juillet 2003, une nouvelle organisation tripartite composée des représentants du gouvernement, des employeurs et des salariés a été créée pour servir de plateforme de dialogue. A ce jour, les partenaires de cette organisation ont réussi à empêcher une aggravation du conflit, mais on est encore loin de la sérénité. Afin de réduire l'endettement massif des chemins de fer, le gouvernement a récemment lancé une nouvelle initiative de fermeture des lignes locales non rentables dans l'espoir de réduire les dépenses et les pertes. Les versions les plus radicales de ce projet envisageaient la suppression de près de 1000 lignes. Les syndicats s'y opposaient et menaçaient d'appeler à une grève générale du rail. Un compromis a été trouvé sur la sélection des lignes à supprimer. Deux facteurs seraient pris en compte : la rentabilité (les bénéfices tirés des services devraient couvrir au moins 10% des frais) et le nombre moyen de voyageurs (au moins 50 voyageurs par trajet). Les services ne satisfaisant pas à ces critères seraient supprimés. Suite à un examen des lignes locales à la lumière de ces impératifs, le nombre des lignes à supprimer est de 125. Bien que le Parlement ait accordé une subvention de 538 millions de PLN pour couvrir les coûts de fonctionnement des lignes locales, les syndicats ne semblent pas convaincus que ces fonds seront effectivement versés. La menace d'une grève générale plane toujours sur les chemins de fer. 

Au cours des dernières années, on a observé en Turquie une mobilité accrue affectant les salariés du secteur des transports. Les syndicats résistent en raison de l'impact négatif sur les salariés.
En Roumanie, les syndicats du rail sont traditionnellement puissants. A l'heure actuelle, les principaux syndicats de ce secteur sont : Federatia Sindicatelor Libere a Reparatorilor de Material Rulant (Fédération syndicale libre de l'entretien du matériel roulant), F.S.L.Cai Ferate Uzinale (Fédération syndicale des chemins de fer industriels); F.S.P.TESA Feroviari (Fédération syndicale des employés du chemin de fer), F.S.din S.N.T.F.M. "C.F.R.Marfa" (Fédération syndicale de CFR Fret), Uniunea Sindicatelor Independente Feroviare din Romania U.S.I.F.R. – ATLAS. Certains sont membres de diverses confédérations nationales telles que CNSLR Fratia, BNS et Cartel Alfa. Dans le domaine du transport aérien, les acteurs principaux du dialogue social sont les fédérations syndicales nationales de TAROM et ROMATSA (contrôleurs aériens), qui appartiennent à la confédération Cartel Alfa.
7.4. Services postaux et télécommunications

En Pologne, la syndicalisation est particulièrement forte au sein de la poste polonaise, Poczta Polska (PP), où le taux de syndicalisation atteint 60%. Les principaux syndicats sont le Syndicat indépendant autogéré des salariés de la communication (Niezależny Samorządny Związek Zawodowy Pracowników Łączności), affilié à OPZZ, et la Section nationale des travailleurs postaux (Sekcja Krajowa Pracowników Poczty) de Solidarité. La convention collective avec PP est la pierre angulaire des relations industrielles au sein de la société. Cette convention est en vigueur depuis 1993 et garantit aux salariés des avantages plus importants que ceux accordées par le Code du travail. Au cours des dernières années, le nombre des employés est resté très stable, de l'ordre de 100 000 (d'après les informations fournies par la société, ce nombre serait de 96 000 au quatrième trimestre 2003). Bien qu'il soit question parmi les salariés de licenciements suite à l'adoption d'une nouvelle stratégie, qui permettrait à PP de retrouver un avantage concurrentiel sur le Marché unique, ces inquiétudes n'ont pas été confirmées.
Sept syndicats sont actifs au sein de TPSA : la Section nationale des salariés des télécommunications (Sekcja Krajowa Pracowników Telekomunikacji) de Solidarité, la Fédération syndicale polonaise des salariés des télécommunications (Federacja Związków Zawodowych Pracowników Telekomunikacji w RP), l'Organisation polonaise des salariés de la radiocommunication et de la télétransmission (Zakładowa Organizacja Związkowych Pracowników Radiokomunikacji i Teletransmisji w Polsce); la Fédération syndicale indépendante autogérée des salariés de la communication en Pologne (Federacja NSZZ Pracowników Łączności w Polsce), le Syndicat des ingénieurs et des techniciens (Związek Zawodowy Inżynierów i Techników); le Syndicat indépendant autogéré "Solidarité 80" (NSZZ „Solidarność 80”) et Kontra. En 1998, tous ces syndicats ont signé avec le conseil d'administration la Convention collective multi-employeurs pour les salariés de TPSA, qui constitue un cadre pour les relations collectives au sein de l'entreprise, et qui reste en vigueur à ce jour. Depuis l'entrée de France Telecom à TPSA en 2001, le nombre des salariés se réduit progressivement. En 2003, la société, qui au départ comptait 70 000 employés, a annoncé des suppressions d'emploi importantes destinées à augmenter le rendement. Une fois ce plan mis en oeuvre, le nombre total des salariés de TPSA devrait tomber à 30 000. En 2004, 6000 personnes au total perdront leur emploi. 2000 d'entre elles ont déjà quitté la société au début de cette année et devraient être suivies des 4000 autres dans les prochains mois. Bien que TPSA ait mis en oeuvre plusieurs programmes d'outsourcing et d'outplacement destinés à aider ses anciens salariés à se réinsérer sur le marché du travail, les syndicats restent sceptiques quant à la restructuration entreprise par la direction.

En Roumanie, les syndicats postaux sont membres de la confédération BNS. Toutefois, les principaux d'entre eux proviennent de Posta Romana et les opérateurs privés ne connaissent pas encore la syndicalisation. Dans le secteur des télécommunications, l'organisation dominante est la Fédération syndicale des  télécommunications.
En Turquie, la Direction générale de l'administration postale (PTT) affiche un déficit depuis plusieurs années consécutives. Ce déficit continu a un impact négatif sur l'emploi. PTT est d'avis que la solution passe par l'ouverture à la concurrence via la coopération avec des sociétés nationales ou internationales. Le déficit est utilisé pour justifier les licenciements, auxquels les syndicats sont opposés.  

� Projet commun CES/CEEP, avec le soutien de la Commission européenne


� Avec le soutien de la Commission européenne


� Livre vert sur les services d'intérêt général, p.3. 


� � HYPERLINK "http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/gpr/2003/com2003_0270en01.pdf" \t "_blank" �COM(2003) 270 final�


� Livre Vert des Services Publics d’Intérêt Général de Roumanie, projet Le Forum National, Fédération nationale du patronat des services publics de Roumanie, Palais du Parlement, 17-18 novembre 2003 


� De nombreuses tentatives ont été faites pour traduire en polonais l'expression "services d'intérêt général". Bien que la préférence semble aller à “usługi powszechnego dostępu”,  plusieurs autres termes sont également employés. 


� Voir : Joint Statement on the Conference on Social Implications of the Electricity Sector Restructuring in the Candidate Countries, 19-20 septembre 2002, http://www.epsu.org/a/355


� loi N° 215/2001 sur l'administration publique (Roumanie)


� loi sur les services publics N° 326/2001


� loi N° 59/2000  


� En Turquie, le Ministère de l'industrie et du commerce, qui est responsable des produits de base et des services, a adopté une stratégie de surveillance du marché dans le cadre de la loi sur la régulation technique et le contrôle des produits. Au cours des 9 mois de 2003 qui ont suivi les contrôles gouvernementaux, des actions ont été intentées en justice contre 101 sociétés.


� loi réglementant les canalisations d'eau et les systèmes d'assainissement d'utilité publique (274/2001 Coll.); Règlement détaillé concernant la loi sur l'eau; Règlement appliquant la loi sur les canalisations d'eau et les systèmes d'assainissement. Cette dernière règlemente également les programmes de développement des canalisations d'eau et des systèmes d'assainissement des unités territoriales. 


� Les autres lois réglementant les services des eaux en Turquie sont : la loi N° 6200 établissant la DSI (Direction générale des services hydrauliques d'Etat), la loi sur l'eau N° 831, la loi sur les inondations et la protection contre les inondations N° 4373, la loi sur les produits de la pêche N° 1380, la loi sur le statut de la TEAS, la loi sur l'eau potable en zone rurale, les zones d'irrigation et la réforme agraire N° 3083, la loi sur l'environnement, etc. (DPT, 2001-Su Havzaları, 2001, p.32, 33).





� J. Biedrzycki, M. Kozak, „Stan obecny i przyszłość elektroenergetyki w UE – wnioski dla Polski”, Biuletyn URE 6/2003.


� Ustawa o warunkach wykonywania krajowego drogowego przewozu osób, J. L. 97.141.942.


� Ustawa o transporcie drogowym, J.L. 01.125.1371, récemment amendée (J.L 03.149.1452).


� Autorisation de l'exercice du métier d'opérateur de transport routier et d'opérateur de transport routier de voyageurs, reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats et autres preuves de qualification officielle. L'intention est de faciliter le droit d'établissement de ces opérateurs dans les opérations de transport nationales et internationales.


� Ustawa o transporcie kolejowym, J. L. 03.86.789


� Urząd Transportu Kolejowego, UTR


� Ustawa o łączności de 1990 J.L. 95.117.564


� Prawo Telekomunikacyjne J.L. 00.73.852


� Urząd Regulacji Telekomunikacji i Poczty, URTiP


� Prawo Pocztowe J.L. 03.130.1188


� Forme à une composante = prix (suivant réglementation) * quantité d'eau consommée ou d'eaux  usées/pluviales rejetées. 


Forme à deux composantes = (prix (suivant réglementation) * quantité d'eau consommée ou d'eaux usées/pluviales rejetées) + composante fixe (suivant la capacité du compteur d'eau, le profil de branchement ou la quantité d'eau consommée annuellement). La part de chaque composante est fixée par la réglementation sur les prix. La méthode de calcul de la composante fixe est fixée par la réglementation.





� CSO, 2003.


� CSO, 2003.


� Directive 98/83/CE sur la qualité de l'eau potable


� J. Biedrzycki, M. Kozak, „Stan obecny i przyszłość elektroenergetyki w UE – wnioski dla Polski”, Biuletyn URE 6/2003. 


� Ministère de l'économie, du travail et de la politique sociale (2004)


� CSO, 2003. 


� 3rd Report on Monitoring of EU Candidate Countries (Telecommunications Services Sector), IBM, juin 2003.  


� 311 lignes suivant le CSO, 347 suivant le 3rd Report on Monitoring of EU Candidate Countries d'IBM.


� 3rd Report on Monitoring of EU Candidate Countries…


� Prospects for the Polish Telecommunications Market…


� CIRE, � HYPERLINK "http://www.cire.pl" ��http://www.cire.pl�, 2003.  


� Prospects of the Polish Telecommunications Market…


� Prospects for the Polish Telecommunications Market…


� ”Urban Transport Report 2000.”


� Les niveaux acceptables de pollution de l'eau potable sont définis conformément aux normes UE par l'ordonnance du Ministère de l'environnement (J.L 02.204.1728). 


� Ordonnances concernant l'énergie, la chaleur et le gaz naturel (J.L 00.96.1053; J.L. 01.1.7; J.L. 01.1.8)   


� Prospects for the Polish Telecommunications Market… 


� Ustawa o gospodarce komunalnej (J.L. 97.9.43)


� L'administration publique locale, coordonnée par le maire (de la ville ou de la commune) et le conseil municipal (à caractère délibératif), le président de canton et le conseil cantonal (délibératif), est également placée sous le contrôle du préfet, représentant local du gouvernement central.


� Ustawa o przekształceniach własnościowych niektórych przedsiębiorstw państwowych o szczególnym znaczeniu dla gospodarki państwa (J.L. 93.16.69; J.L. 94.43.161).


� Ustawa o przedsiębiorstwie państwowym PKP (J. L. 95.95.474)


� Ustawa o komercjalizacji, restrukturyzacji i prywatyzacji przedsiębiorstwa państwowego PKP (J.L. 00.84.948)


� Ces deux sociétés de trains de banlieue vont être privatisées. Les offres ont été publiées récemment. 
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